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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance I — Salle d'audience n° 12

Situation en République de Côte d'Ivoire3

Affaire Le Procureur c. Charles Blé Goudé — n° ICC-02/11-02/114

Juge Geoffrey Henderson, Président — Juge Cuno Tarfusser — Juge Olga Herrera5

Carbuccia6

Conférence de mise en état7

Vendredi 13 février 20158

(L'audience publique est ouverte à 10 h 02)9

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bonjour à tous.13

Veuillez citer l'affaire, s'il vous plaît.14

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président.15

Situation en République de Côte d'Ivoire, affaire le Procureur c. Charles Blé Goudé.16

ICC-02/11-02/11.17

Nous sommes en audience publique.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie.19

Donc, tout d'abord, je tiens à saluer les parties et participants à ce procès... à cette20

conférence de mise en état (se reprend l'interprète)... (se reprend l'interprète). Et je21

salue aussi M. Blé Goudé, pour cette première conférence de mise en état de la22

Chambre de première instance I.23

Donc, je vais nous présenter. Tout d'abord, à ma droite, M. le juge Cuno Tarfusser,24

à ma gauche, Mme le juge Olga Herrera Carbuccia. Et je suis le juge Geoffrey25

Henderson. Et je serais donc juge Président en l'espèce.26

Donc, tout d'abord, quelques questions administratives. Sachez que nous allons27

organiser nos audiences de la façon suivante : de 10 heures à 11 h 30, nous28
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prendrons ensuite une courte pause, et nous reprendrons à midi jusqu'à 13 h 30. Si1

nécessaire nous pourrons poursuivre après la pause déjeuner.2

Avant de demander aux parties de se présenter, je tiens à rappeler à tous les3

orateurs de parler lentement, de ménager une pause entre les différents orateurs4

aussi, ce qui est absolument indispensable pour que la sténotypie et5

l'interprétation soient correctes et précises. Je tiens d'ailleurs à remercier les6

interprètes et les sténotypistes dès à présent pour leur aide fort précieuse.7

Maintenant, Monsieur le Procureur, veuillez présenter vos équipes, s'il vous plaît.8

M. MacDONALD (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président, madame,9

Monsieur les juges.10

Le Bureau du Procureur est représenté aujourd'hui par Mme Claire Henderson,11

M. Louis Rugambage... Rugambage, Mme Maria Berdennikova, Mme Florie Huck,12

Mme Yasmine Chubin et moi-même, Éric MacDonald. Je vous remercie.13

Me KNOOPS (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président, Madame,14

Messieurs les juges.15

À ma droite Mme Carry Knoops Hamburger (phon.), comme notre commise aux16

affaires. Ensuite, Mme Marion Carrin qui nous vient de Lille. Dans la galerie17

publique, Mme Antonina Dyk qui (inaudible) du Texas, notre deuxième commise18

aux affaires. Elle vient juste d'arriver du Texas, justement. Elle n'a pas pu arriver à19

temps pour entrer dans le prétoire.20

Et ensuite, M. Claver N'Dry, qui est avec nous, avec Mme (inaudible), et nous avons21

une personne aussi qui vient juste de partir pour le Kenya.22

Et quant à moi, je suis Me Knoops, de la... du barreau d'Amsterdam. Je travaille23

donc avec mon épouse et... qui est mon... aussi mon assistante juridique. Et nous24

allons représenter les intérêts de M. Blé Goudé.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie.26

Le représentant légal des victimes, s'il vous plaît.27

Mme MASSIDDA (interprétation) : Bonjour, Madame (phon.) le Président.28
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Les victimes ici sont représentées par l'OPCV, et aujourd'hui, vous avez1

M. Enrique Carnero Rollio... Rojo, M. Patrick Tchidimbo, notre commis aux2

affaires et assistant juridique, et Mme Marta Bo qui est une universitaire, qui est3

avec nous.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien.5

Maintenant, qu'en est-il du Greffe ?6

M. VANAVERBEKE (interprétation) : Le Greffe est représenté par Aida Camara,7

chef de l'Unité de traduction, Esteban Peralta Losilla, chef de... Natacha Schauder8

qui travaille à l'Unité des victimes et des témoins, et Soraya Brikci, coordinatrice9

légale de la Section de la (inaudible)… du VPRS, et moi-même, Pieter Vanaverbeke10

pour la Division des services de la Cour.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie.12

Parfait.13

Donc, dès le départ, je tiens à vous rappeler que le but de cette conférence de mise14

en état, aujourd'hui, est de parler des mesures qui doivent être prises avant de15

commencer le procès.16

Donc, il faut que nous nous mettions d'accord sur les procédures qui seront17

nécessaires pour faciliter une conduite rapide et efficace et équitable de cette18

affaire en application de l'article 64-3, bien sûr.19

Et nous sommes aussi ici pour vous écouter et pour entendre vos arguments, car20

nous avons besoin d'informations de votre part avant... à... de fixer la date de21

départ du procès. Donc, ça, c'est nécessaire au titre de la règle 132.22

Donc, la Chambre a reçu un nombre... grand nombre d'écritures de la part de23

l'Accusation, du représentant légal des victimes et du Greffe et ce, sur un certain24

nombre de points que vous trouvez à l'ordre du jour.25

La Chambre a remarqué d'ailleurs que la Défense...enfin que les... que l'équipe de26

la Défense n'a pas vraiment présenté d'arguments concrets sur... à propos des27

points qui sont à l'ordre du jour. La Défense s'est plutôt concentrée sur les délais28
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nécessaires et sur les ressources qui leur sont indispensables pour assurer la1

Défense de M. Blé Goudé.2

Certains éléments qui avaient été suggérés par les représentants légaux des3

victimes et la Défense dans sa demande 201, déposée le 26 janvier de cette année,4

ont été ajoutés à l'ordre du jour de cette conférence de mise en état, et il s'agit donc5

de l'écriture 204 déposée le 11 février 2014. La Défense… 214 (se reprend l'interprète)6

— 214.7

La Chambre remarque aussi que la Défense a déposé quelques écritures8

supplémentaires le 9 et le 11 : l'écriture 213 et l'écriture 215.9

En ce qui concerne la requête de la Défense 201, la Chambre remarque ce qui10

suit : la Défense souhaite obtenir plus de temps et plus de ressources pour11

préparer le procès. Deuxièmement, la Défense souhaite obtenir un délai12

supplémentaire avant de répondre à la requête aux fins de jonction d'instances. Et13

troisièmement, la Défense demande la traduction de tous les documents pertinents14

pour... portant sur la prorogation de délai et portant donc sur la réponse à la15

demande aux fins de jonction d'instances déposée le 4 février 2014 (phon.).16

Tout ceci... Toutes ces nouvelles écritures ont été déposées le 4 février 2014 (phon.).17

Une décision a été rendue le 6 février, donc, en ce qui concerne dans... dans18

l'écriture 2009 (phon.). Et en ce qui concerne les questions... les deux questions…19

les deux dernières questions soulevées, donc le temps et ressources nécessaires20

pour préparer le procès et la demande de traduction des documents en français,21

tout ceci a été ajouté à l'ordre du jour d'aujourd'hui.22

La Chambre souhaite noter qu’elle a pris en compte la suggestion de la23

représentante légale des victimes ou... qui était d'ajouter comme... au point...24

comme point à l'ordre du jour une discussion sur les protocoles nécessaires.25

Et la Chambre remarque aussi que le Greffe est tout à fait prêt à déposer un certain26

nombre de protocoles, et à utiliser des protocoles dans cette affaire. Mais suite...27

en... étant... qu'il faut attendre la réponse... la décision sur la requête aux fins de28
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jonction d'instances, sachant que les... notre... notre ordre du jour est déjà assez1

étoffé, il serait, peut-être bon de traiter de ces problèmes ultérieurement dans un...2

dans une autre conférence.3

La Chambre saisit donc cette occasion pour rappeler la chose suivante : en ce qui4

concerne la requête aux fins de jonction d'instances, la... les... les écritures de la5

Défense sont attendues le 19 février, donc dans quelques jours. Et suite à la… à6

cette... à ces écritures, une fois l'avoir... après l'avoir (phon.) étudiée, la Défense7

pourra... la Chambre pourra rendre sa décision.8

Comme vous l'aviez dit (phon.), nous... le dernier point à l'ordre du jour porte sur9

la date de début du procès. Et, donc, je tiens à vous rappeler qu'en application de10

l'article 64-8-a du Statut, au début du procès, la Chambre doit lire à haute voix les11

charges confirmées et doit permettre aux... à l'accusé d'entrer son plaidoyer,12

plaidoyer de culpabilité ou de non-culpabilité.13

Donc, la Chambre considérant que le procès commence le premier jour que l'on14

étudie le fond du... de l'affaire le premier jour, et non pas lors des conférences de15

mise en état, ces charges seront donc lues, et le... l'accusé aura la possibilité de16

présenter son plaidoyer lors du premier jour du procès. Il est évident, bien sûr,17

qu'il peut faire son plaidoyer avant, s'il le veut.18

Maintenant, avant de passer à l'ordre du jour, la Chambre souhaite soulever deux19

points.20

Tout d'abord, certains commentaires à propos de la façon dont sera menée la21

procédure et, deuxièmement, nous devons parler d'une demande émanant de la22

Défense que nous avons reçue par le biais du Greffe, et seulement hier.23

Alors, premier point. Comme cela a été le cas lors d'autres procès ou d'autres…24

cette Chambre, comme toutes les Chambres d'ailleurs, souhaite faire certains25

commentaires, certaines observations quant à la façon dont elle souhaite que26

soient menés les débats.27

Afin que ce procès soit véritablement équitable et rapide, la Chambre encourage28
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les parties à communiquer entre elles et à dialoguer. Donc, les parties sont libres1

de saisir la Chambre de tous les points qui ne peuvent pas faire l'objet d'un accord2

entre... entre elles. Cela dit, elles doivent essayer, en toute bonne foi, d'arriver à3

une solution entre eux avant de présenter le problème devant la Chambre.4

Alors, comment aider ce dialogue efficace entre les parties ? Eh bien, la Chambre5

demande instamment aux parties, tout d'abord, d'être courtoises les unes envers6

les autres, et non seulement lors de leurs présentations orales dans le prétoire,7

mais aussi dans le cadre de leurs écritures et de leurs courriels. Donc, faites8

attention à la façon dont vous allez libeller vos écritures.9

Quant aux écritures elles-mêmes, la Chambre souhaite qu’elles soient le plus10

brèves possible. Il n'est pas nécessaire aux parties et aux participants de... de11

toujours écrire, de toujours utiliser au maximum la limite de pages prévues dans12

le Règlement de la CPI. Parfois, être bref et concis est une meilleure approche.13

Ensuite, en ce qui concerne la notification des écritures, la Chambre rappelle14

qu'elle préfère que les documents soient publics. Nous savons quelle est la15

démarche de la Chambre préliminaire I telle qu'elle les détermine dans sa décision16

383 (phon.). Mais pour ce qui est des documents confidentiels, la Chambre17

affirme... informe les parties et les participants qu'à partir d'aujourd'hui, elles18

doivent toujours informer les parties et les participants, y compris le représentant19

légal des victimes, chaque fois qu'une écriture est déposée.20

Si la partie ou participant déposant l'écriture ne souhaite pas partager cette21

écriture avec tous, elle doit se... elle doit observer néanmoins le... la norme 23 bis22

du Règlement de la Cour sur le statut des écritures confidentielles et ex parte, et23

elle doit donner la raison de cette classification dans l'écriture, afin que la24

Chambre puisse décider si, oui ou non, il convient que cette pièce soit... ait ce25

statut.26

Alors, les courriels à la Chambre, en règle générale, ne doivent jamais inclure27

d'arguments juridiques ou de points de fond, car ce type de demande ou de28

ICC-02/11-02/11-T-9-Red-FRA WT 13-02-2015 6/84 SZ T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-02/11-02/11

13/02/2015 Page 7

requête doivent être déposées de façon officielle dans le cadre d'une écriture. Mais1

si un point urgent doit être soulevé et il n'y a que le courriel qui permet d'être2

suffisamment rapide pour alerter la Chambre, il est possible d'avoir recours à... au3

courriel, mais ça doit être l'exception et non la règle. Et la Chambre peut… doit…4

peut demander à la partie impliquée de déposer une écriture officielle5

ultérieurement sur le même sujet.6

Maintenant, toutes les communications par courriel envoyées à la Chambre7

doivent utiliser la... l'adresse « Chambre préliminaire I, communication Blé8

Goudé » qui est déjà utilisée, d'ailleurs, pour... par les équipes de notre Chambre9

pour vous envoyer des documents ou des courriels. Et quand vous enverrez vos10

e-mails à cette adresse, toute l'équipe juridique assistant les juges sera11

automatiquement mise en copie.12

La Chambre n'a pas besoin d'être inclus, en revanche, dans les échanges inter13

partes, entre parties et participants. Mais quand la Chambre est saisie d'un point,14

tous parties et participants doivent être mis en copie de cet e-mail qui saisit la15

Chambre de ce point. Et ceci est la règle. Et il n'y aura d'exception que si elle est16

motivée.17

En ce qui concerne les délais, la Chambre souhaite indiquer que, tout en18

garantissant les droits de M. Blé Goudé bien sûr, elle s'assurera aussi que la19

procédure sera appliquée de façon diligente et pourra peut-être raccourcir les20

délais de réponse éventuellement, et s'assurera que les décisions sont prises de21

façon rapide. Mais il est évident que pour être rapide et efficace, la Chambre a22

besoin de la participation et la coopération des parties et des participants.23

Et, enfin, la Chambre recevra ces écritures dans l'une ou l'autre des langues24

officielles de la Cour, les langues de travail de la Cour (se reprend l'interprète). Cela25

dit, nous souhaitons avertir les parties et participants que la langue principale de26

travail de cette Chambre est l'anglais. Donc, toute décision et toute ordonnance27

seront rendues en anglais.28
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Maintenant, en ce qui concerne le deuxième point, il s'agit donc d'une demande1

faite par M. Blé Goudé lui-même.2

Très respectueusement, M. Blé Goudé a demandé l'autorisation de s'adresser à la3

Chambre lors de cette conférence de mise en état. La Chambre a étudié cette4

demande. La Chambre remarque que M. Blé Goudé est extrêmement bien5

représenté par un conseil de la Défense expérimenté. Et qu'en pratique, donc,6

toutes ses... toutes ses préoccupations doivent nous être adressées par le canal de7

son conseil. Mais la Chambre a bien étudié sa demande.8

Nous remarquons que c'est la première fois que l'apparaît... que l'accusé comparaît9

devant nous. Et donc, au vu de ces circonstances exceptionnelles, la Chambre va10

autoriser... va faire droit à la demande de l'accusé et va autoriser l'accusé à parler à11

la Chambre.12

Cela dit, il faut que l'accusé comprenne bien qu'il s'agit ici d'un prétoire — nous13

sommes dans une cour, dans un tribunal — et que... et que nous lui interdirons de14

faire des déclarations qui... que... qui nous... que nous ne considérons pas comme15

être appropriées dans ce prétoire, si tant est, bien sûr, que M. Blé Goudé ait eu16

l'intention de le faire.17

Maintenant, nous avons passé en revue tous les points qui étaient à l'ordre du jour.18

Alors, je reprends... je reprends les points principaux soulevés par les parties et les19

participants dans leurs arguments sur ces questions qui sont à l'ordre du jour.20

Mais, ensuite, j'ouvrirai le débat pour donner la parole aux parties.21

Nous n'avons pas de position de la Défense... nous avons... (L'interprète se reprend)22

Nous remarquons que nous avons noté la position de la Défense qui est... telle23

qu'elle est exposée dans son écriture 204 et dans les écritures 213 et 215 selon24

laquelle la... la Défense ne se... semble pas en mesure de présenter des arguments25

sur les points qui sont à l'ordre du jour. Cela dit, si, tout d'un coup, la Défense de26

M. Blé Goudé souhaite présenter quand même des arguments sur ces points, elle a27

le droit de le faire.28
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Mais la Chambre vous demande de ne pas répéter les arguments qui sont déjà1

contenus dans les écritures... les écritures. Nous les avons lus, nous en avons pris2

connaissance. Et, donc, je vous demande... enfin, nous vous demandons d'utiliser3

intelligemment le temps qui vous sera imparti pour étoffer, peut-être, vos4

arguments ou pour... En tout cas, on vous demande de ne pas répéter ce qui a déjà5

été dit. Cela ne sert à rien.6

Alors, premier point à l'ordre du jour : quel temps est nécessaire et quelles7

ressources sont nécessaires pour que la Défense puisse se préparer au procès ?8

Tout (inaudible) , de façon préliminaire, la Chambre remarque que la... depuis que9

la Défense a déposé sa demande à... dans l'écriture 201, l'équipe de la Défense s'est10

étoffée. Ils sont maintenant sept.11

La Chambre a aussi remarqué que la Défense a demandé 15 à 18 mois12

supplémentaires pour se préparer au procès. La Défense a fait valoir qu’étant13

donné le volume de l'affaire, la complexité de l'affaire, il lui faut au moins 15 à14

18 mois pour pouvoir se familiariser avec les tenants et les aboutissants de15

l'espèce.16

La... De plus, la Défense a demandé à ce que toutes les écritures et toutes les17

décisions pertinentes en l'espèce soient traduites en français, mais nous allons en18

parler plus tard, de toute façon, car c'est un point à l'ordre du jour.19

L'Accusation fait valoir que le fait que la Défense demande 15 à 18 mois pour...20

pour... pour se préparer ne... cette demande devrait être rejetée en... car elle, la21

Défense, est... car la… l'argument de la Défense est basé sur une prémisse qui est22

fausse, c'est-à-dire que le conseil et le coconseil auraient été nommés très23

récemment. Ce n'est pas vrai.24

Le représentant légal des victimes, de plus, considérait que ce délai demandé par25

la Défense est déraisonnable, disproportionné et excessif, au vu que le conseil26

principal fait partie de l'équipe de défense depuis au moins cinq mois et qu'il27

connaît donc plutôt bien l'affaire, et qu'il connaît aussi… et qu'il a eu le temps de28
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se familiariser avec la... le Règlement de procédure et de preuve de notre Cour.1

Maître Knoops, si vous le voulez, vous pouvez prendre... vous pouvez nous2

présenter vos arguments, vous pouvez essayer de nous persuader et de nous3

convaincre qu'il vous faut absolument 15 à 18 mois pour vous préparer, que c'est4

un délai raisonnable.5

Donc, je remarque de... que, dans l'annexe 1 de votre écriture 203, vous avez parlé6

du temps qui s'est écoulé depuis la... la décision de confirmation des charges et le7

début du procès, dans un tableau... enfin dans une annexe. Alors, il serait8

peut-être fort utile en l'espèce de nous ré-expliquer votre logique et votre9

raisonnement qui vous permet de demander 15 à 18 mois, parce que, jusqu'à10

présent, on n'a pas vraiment compris le raisonnement qui étaye votre demande.11

Donc, Maître Knoops, vous avez la parole.12

Me KNOOPS (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président.13

Madame, Messieurs les juges, j'ai bien noté que vous avez… j'ai bien noté l'accent14

que vous avez mis sur ces 15 à 18 mois.15

Je vous remercie.16

Votre question est tout à fait raisonnable. Et ce qu’a dit… Et si j'avais été dans les17

chaussures de l'Accusation, de l'Unité des victimes et des témoins ou dans les18

vôtres d'ailleurs, j'aurais posé la même question : pourquoi autant de mois, surtout19

que ça fait même cinq mois que je travaille sur cette affaire ? C'est vrai. Donc, la20

question est raisonnable.21

Mais, dès le départ, je tiens à vous dire que le but de notre demande n'était pas de22

retarder la procédure ; au contraire, c'était pour gagner du temps en fin de compte,23

pour que le procès pénal en lui-même soit rapide.24

Lorsque la Défense est prête au procès, le procès est rapide. Il n'y aura... Il n'y25

aura... Il y a beaucoup moins de risques d'arrêt. Mais quand on a une Défense qui26

n'est pas prête et qu'on l'oblige quand même à présenter sa défense — et j'ai quand27

même de l'expérience, ça fait 28 ans que je suis conseil de la Défense, et ce, de par28
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le monde —, parfois on doit demander instamment aux juges d'arrêter la1

procédure ou de la retarder. Et nous essayons de ne pas nous trouver justement2

dans cette situation.3

Donc, c'est pour cela que cette équipe qui vient juste d'être composée a4

longuement réfléchi à cette question qui est essentielle. Il s'agit de la liberté de5

M. Blé Goudé qui est en jeu. On ne peut pas prendre cela à la légère. Il veut quitter6

cette Cour en homme libre, revenir vers sa famille en homme libre, et revenir aussi7

vers son peuple qui, d'après... qui... qu'il considère être un peuple qui a encore8

besoin de lui.9

Donc, nous sommes devant un dilemme, Madame, Messieurs les juges. Vous10

savez que lorsqu’on a une Défense qui est prête au procès, eh bien, le procès sera11

plus rapide ; c'est évident. Lorsque j'ai rencontré M. Blé Goudé en décembre et12

lorsqu’il m’a demandé de le représenter lors du procès, lors d'un procès, bon, je13

comprenais très bien l'ampleur de la tâche que cela représentait.14

Voici ce qu'il m'a dit. Il m’a dit : « Me Knoops, je veux rentrer à la maison, je veux15

rentrer chez moi. » Donc, je ne vois pas pour... je n'ai... je ne veux pas que ce procès16

traîne, mais... Mon peuple m'attend, ma famille m'attend. Donc, ce n'est pas une17

manœuvre dilatoire pour retarder les choses, il s'agit de ma vie. Et j'ai besoin d'une18

équipe de la Défense solide qui va m'aider. ». C'était donc la première étape.19

Donc, vous savez que lorsque j'ai été nommé en janvier — cela se trouve d'ailleurs20

dans les documents que j'ai déposés confidentiellement —, j'ai émis cette réserve21

en tant que conseil principal. Je lui ai dit qu'il fallait attendre que nous soyons en22

prétoire pour que je puisse demander à la Chambre d'avoir suffisamment de23

temps et suffisamment de ressources. Ensuite, deuxième remarque liminaire,24

avant de parler... d'attaquer votre deuxième question : nous avons étudié de très25

près la jurisprudence de la CPI, de la... du TPIY. Nous avons aussi vu les lignes26

directrices de la Cour européenne des droits de l'homme. Et d'ailleurs, dans nos27

écritures, vous trouverez des références à ces textes. Eh bien, en... en étudiant cette28
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jurisprudence, on voit qu'un délai de 15 à 18 mois, eh bien du point de vue de la1

Défense, ce n'est pas du tout déraisonnable.2

Et en faisant référence à la jurisprudence que vous trouverez aux annexes 1 et 2 de3

notre écriture, aux deux tableaux que nous avons présentés lundi et jeudi de4

cette... de cette semaine — l'annexe 2, c'est le tableau présenté par l'équipe Gbagbo5

—, en moyenne, il y a au moins 12 mois entre la première conférence de mise en6

état et le début du procès. Donc, 12 mois, c'est une période tout à fait moyenne qui7

est attribuée à une équipe de la Défense. C'est une moyenne.8

Je fais référence à la décision rendue par la Chambre dans l'affaire Ruto.9

Finalement, 15 mois ont fini par être octroyés. Donc, au lieu du mois d'avril, cela10

est devenu le mois de septembre 2013.11

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, cela fait 28 ans que j'exerce12

mon métier, je n'ai jamais déposé de demande ou de requête à un juge, demande13

qui ne se fonde pas... qui n'est... qui n'est pas considérée comme fondée du point14

de vue éthique ou du point de vue juridique. En tout cas, c'est ce que j'avance.15

Nous avons notre équipe qui vient récemment d'être composée. Et si nous allons16

représenter M. Blé Goudé dans le cadre d'un procès qui est extrêmement crucial17

pour sa vie, nous devons supposer, de façon tout à fait réaliste, que nous sommes18

une nouvelle équipe, et c'est un point sur lequel je reviendrai tout à l'heure, parce19

que vous avez les annexes, et dans les annexes, vous trouverez les faits qui sont20

comme suit : ce conseil principal, à savoir moi-même, n'est... n'a pas véritablement21

travaillé cinq mois ou quatre mois comme l'avance l'Accusation dans cette affaire ;22

bien au contraire, et je reviendrai là-dessus, dans quelques instants, Monsieur le23

Président.24

Donc, la première conclusion que je souhaiterais indiquer à la Chambre est la25

suivante : si vous veniez à rendre une décision à propos de la requête de la26

Défense, ou lorsque vous rendrez votre décision, n'oubliez pas que lorsqu'une27

équipe de la Défense est tout à fait prête pour un procès, ce procès devient28
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beaucoup plus efficace. En d'autres termes, l'économie judiciaire, qui est un1

concept clé émanant de... du TPIY, cette économie judiciaire finit, en fait, par2

porter ses fruits dans le cadre d'un procès, lorsque vous avez une équipe de la3

Défense qui est prête et qui n'a pas besoin de demander des suspensions, des4

retards, des retards pour le contre-interrogatoire, des demandes pour appeler le...5

les témoins qui sont déjà repartis à l'étranger, et cetera, et cetera. Voilà donc mon6

argument principal que je souhaite présenter à la Chambre.7

Mais j'ai un deuxième argument, Monsieur le Président, car il s'agit d'une question8

capitale. Quelle est la période raisonnable qui est prévue ou adaptée au Statut9

pour ce qui est d'avoir le temps et les ressources adéquats pour préparer la10

Défense ? Et là, nous nous en remettons à la Chambre. Nous connaissons la11

jurisprudence. Bien entendu, l'Accusation a tout à fait raison, la... les représentants12

des victimes ont raison également lorsqu'ils disent qu'il faut prendre en13

considération chaque affaire suivant ses mérites.14

Alors, bien entendu, pour M. Ruto, M. Ruto a obtenu 15 mois, et nous ne sommes15

pas en train de dire : M. Ruto a obtenu 15 mois, donc M. Blé Goudé devrait16

également obtenir 15 mois. Il s'agit de principes directeurs, de lignes directrices17

qui figurent dans les annexes 1 et 2 et qui vous donnent une moyenne, une18

moyenne de 12 mois qui ne me semble pas du tout déraisonnable.19

Et, bien entendu, je ne connais pas les éléments de preuve en l'espèce, mais mon20

estimé confrère de l'Accusation a fait référence dans son écriture à... au... au21

nombre de documents. Cela nous donne un chiffre légèrement supérieur à 6 000.22

Et je me suis livré à un calcul rapide : si vous lisez 50 documents par jour, et il23

faudra que vous lisiez particulièrement rapidement, cela vous donne 131 jours24

seulement pour lire les éléments de preuve de l'Accusation, ce qui nous donne25

quasiment quatre mois, pour lire quelque 6 500 documents. Et l'Accusation nous26

dit qu'elle a déjà communiqué en l'espèce ces documents. Il ne s'agit même pas des27

documents qui n'ont pas encore été communiqués, d'ailleurs, donc c'est une... un28
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calcul fort simple. Et nous ne sommes pas en train de parler de la lecture des1

documents dans l'affaire Gbagbo, parce qu'au cas où il n'y aurait pas jonction2

d'instances, bien entendu, il faudra également prendre en considération cela pour3

la Défense.4

Alors, Monsieur le Président, vous avez raison, l'équipe de la Défense de M. Blé5

Goudé est composée de sept personnes, mais nous demandons une certaine6

compensation temporelle. Donc, il a été indiqué : vous aviez quatre... ou quatre à7

cinq mois, cela est considéré comme raisonnable étant donné que l'Accusation se8

prépare déjà depuis plus de trois ans. Là, nous parlons du principe de l'égalité des9

armes qui, d'ailleurs, a été absolument avalisé par la Chambre d'appel dans…10

dans l'affaire Tadic — 15 juillet 1999, paragraphes 44 et 53. Par cet appel, la11

Chambre d'appel, pour la première fois, a mis en œuvre la jurisprudence des12

Cours... des... de la Cour européenne des droits de l'homme, à savoir le principe13

de l'égalité des armes, qui est interprété dans l'article 6 — qui ne figure pas dans14

l'article 6, mais qui est interprété.15

Et ce qui est intéressant, Monsieur le Président, c'est que la Chambre d'appel16

prend note du fait que ce principe de l'égalité des armes doit se voir accorder une17

interprétation libérale. Pourquoi ? Parce qu'un procès international, un… un18

procès pénal international est différent d'un procès national.19

En tant que conseil, j'ai une responsabilité et la responsabilité et la charge qui est la20

mienne et celle de mon équipe ne peut pas être comparée à la même charge et à la21

responsabilité dans un... dans un procès national. C'est une charge extrêmement22

« lourd », et ma déontologie, Monsieur le Président, en fonction de mes propres23

normes « déontologie » m'indiquent de façon impérieuse que je ne défendrais pas24

une personne si, en toute honnêteté et en toute bonne conscience, je ne peux pas la25

représenter en bonne et due forme et que mes collègues de la Côte d'Ivoire ne26

peuvent pas faire... ne peuvent pas non plus la représenter.27

Ce que j'aurais présenté comme demande à la Chambre, Monsieur le Président, au28
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cas où... C'est ce que j'aurais dit en fait au cas où cette règle n'existait pas, mais je1

me trouve confronté à mon obligation éthique, déontologique. Je dois défendre2

M. Blé Goudé, mais pour pouvoir défendre M. Blé Goudé, encore... encore faut-il3

que je puisse disposer du temps et des ressources nécessaires pour assurer sa4

défense.5

Et je crois que ce principe se trouve dans l'article 13 du Code de conduite de la6

CPI, par lequel il est indiqué qu'un conseil a comme devoir de s'abstenir de7

représenter un accusé s'il ne peut pas défendre de façon diligente cet accusé.8

Donc, ce que je vous demande, Monsieur le Président, lorsque vous trancherez à9

propos de cette requête, c'est de ne pas oublier qu'une période inférieure10

à 12 mois, si c'est... ce qui est indiqué, cela signifiera que d'un point de vue11

déontologique, je devrai à nouveau envisager si je peux accepter ce mandat de12

conseil principal, parce que c'est la première fois, et cela a été dit, que M. Blé13

Goudé comparaît devant la CPI.14

L'affaire, le procès de M. Blé Goudé est une affaire herculéenne, et une année ne15

suffit pas. Ce que j'entends, c’est que…  et je ne souhaite surtout pas exercer de16

pressions sur la Chambre, et je m'excuse par avance si telle est l'impression qui17

s'est dégagée, mais je voulais juste vous démontrer quel est le dilemme de M. Blé18

Goudé.19

M. Blé Goudé a le choix, le choix d'avoir le conseil qu'il souhaite avoir. C'est la20

raison pour laquelle il a décidé de s'adresser à la Chambre à la fin de cette21

conférence de mise en état, si vous lui donnez l'autorisation de le faire.22

Cela signifie que nous sommes véritablement face à un énorme dilemme. Et je suis23

reconnaissant, Monsieur le Président, à mes collègues... à mes collègues du... de24

la... de... de la CSS, je suis extrêmement reconnaissant également aux greffiers25

pour ce qu'ils ont fait jusqu'à présent pour notre équipe. Je sais qu'il est assez peu26

exceptionnel... donc, qu'il est tout à fait courant d'avoir une équipe composée27

de sept membres, mais je vous dis en toute honnêteté que deux membres28
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travaillent de façon pro bono. Alors, je sais que cela est exceptionnel, je sais que tout1

un chacun s’évertue à fournir des ressources à notre équipe, et nous sommes2

extrêmement reconnaissants, nous avons une dette de reconnaissance envers vous,3

Monsieur le Président, car vous nous avez octroyé un délai de temps4

supplémentaire pour répondre à propos de la requête aux fins de jonction5

d'instances. Nous sommes extrêmement reconnaissants, mais nous aimerions que6

notre demande ne soit pas considérée comme un signe d'ingratitude vis-à-vis de la7

Chambre, mais nous pensons que le temps qui nous est accordé pour le moment8

ne nous permettra pas d'être prêts pour le mois de juillet, pour le mois d'août,9

pour le mois de septembre. Ce sont des dates qui ont d'ores et déjà été10

mentionnées dans l'affaire Gbagbo.11

Ce que j'aimerais vous expliquer maintenant, puisque vous m'avez demandé12

pourquoi 15 à 18 mois, il y a 4 éléments que je souhaiterais mettre en exergue. Car13

si vous devez rendre une décision à propos de cette requête, encore faut-il que14

vous connaissiez les faits. Mon professeur, mon... la personne qui m'a beaucoup15

enseigné, M. le professeur Bassiouni m'a dit... m'a toujours indiqué qu'il ne fallait16

jamais supposer que des faits allaient être présentés comme preuves.17

Alors, moi-même ainsi que Me N'Dry, cela fait quatre mois, certes, que nous18

travaillons dans le cadre de cette affaire. Vous avez pu voir les annexes. Ces19

annexes montrent quels sont... depuis combien de temps exactement nous20

travaillons. Et je reviendrai là-dessus dans un petit moment. Et je pense que les21

quatre éléments qui sont pertinents et qui devront être pris en considération par la22

Chambre sont comme suit : la situation du Bureau du Procureur, la situation de23

l'ancienne équipe, la situation de l'équipe actuelle et l’avenir (phon.). Et je vais très24

rapidement revenir sur ces quatre éléments.25

Dans un premier temps, la position et la situation du Bureau du Procureur.26

Monsieur le Président, j'ai déjà fait référence au fait que le Procureur avait27

demandé, le 12 décembre 2011, l'arrestation de M. Blé Goudé, et de ce fait, a un28
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énorme avantage par rapport à la Défense. Et cela ne peut pas être réfuté, c'est1

vrai, il mène à bien une enquête depuis plus de trois ans, et ils continuent à mener2

à bien leurs enquêtes, d'ailleurs. Et vous verrez dans les écritures d'hier que3

l'Accusation fait référence à des enquêtes qui sont encore en cours. Je ne vais pas4

entrer dans les détails, parce qu'il y a certains éléments qui sont confidentiels,5

certes, mais cela est un fait.6

M. Blé Goudé est arrivé devant cette Cour en mars 2014. Cela fait moins d'un an,7

donc, moins d'un an. Cela fait moins d'un an qu'il est ici, et je dois vous dire que8

cela est déjà extrêmement ou remarquablement rapide si l'on tient compte du fait9

que l'audience de confirmation a eu lieu en septembre-octobre. Donc, le décalage10

entre le temps de préparation de l'Accusation et le temps de préparation pour la11

Défense se passe d'explications ; il est manifeste. Et nous sommes d'avis que cela12

est un facteur extrêmement important qu'il faut prendre en considération.13

Et puis, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, vous savez que14

lorsque M. Blé Goudé a été arrêté au Ghana en janvier 2013, a attendu 14 mois, a15

attendu dans des conditions qui étaient particulièrement pénibles, et il a d'ailleurs16

fait référence lui-même lors de sa première... lors de sa comparution initiale aux17

circonstances particulièrement dégradantes qui ont été les siennes. Il a passé18

12 mois dans une cuisine. J'ai lu le compte rendu d'audience.19

L'Accusation a bel et bien eu le temps de mener à bien son enquête lors de cette20

détention de M. Blé Goudé, et il ne pouvait pas avoir de communication en… avec21

son conseil, il n'a donc pas eu le temps de préparer sa défense. Et je pense que c'est22

un facteur qui a son importance, en l'espèce.23

Et puis, qu'en est-il de la situation de l'ancienne équipe de la Défense ? Alors,24

certes, lorsque je lis le compte rendu d'audience, je... D'ailleurs, je remercie25

M. MacDonald pour son compliment puisqu'il est dit que Me Knoops a eu la26

possibilité de présenter des arguments particulièrement solides lors de l'audience27

de confirmation.28
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Mais vous savez, Monsieur le Président, et cela figure au compte rendu d'audience1

du 30 septembre 2014, page 35, lignes 11 à 15, là, vous trouvez mon introduction à2

la Chambre.3

Et que dis-je ?4

Eh bien, littéralement, je dis : « Je suis ici avec le titre illusoire d'assistant pro bono5

et je suis ici seulement pour parler à la Chambre d'un élément juridique, la6

brièveté. Mes confrères — et cela figure à la page 35 —, mes collègues vont vous7

parler des éléments de preuve et des faits. »8

Alors, bien entendu, vous avez une lettre émanant du Greffe dans laquelle il est9

indiqué qu'un mot de passe a été donné à Me Knoops et Me N'Dry pour qu'ils aient10

accès à Ringtail ainsi qu'à Trim avant l'audience de confirmation et… des charges.11

Et cela leur a été fourni par l'ancien gestionnaire de dossier. Mais dans ce même12

paragraphe de cette lettre du Greffe, vous avez la preuve que ces comptes n'ont été13

activés qu'en janvier.14

Vous avez, par exemple, le... l'annexe n° 6 qui est confidentielle, c'est une lettre de15

M. Blé Goudé. Je ne vais pas y faire référence en audience publique, mais dans16

cette lettre, il explique à la Chambre ce qu'il est advenu, ce qui s'est passé avec ce17

changement au sein de l'équipe de la Défense.18

Alors, Monsieur le Président, nous avons imprimé des documents papier. Il s'agit19

donc du document avec les sept annexes. Et j'aimerais vous demander d’avoir20

l'amabilité de bien vouloir vous intéresser, non pas à l'annexe 3, comme je viens de21

le dire, mais à l'annexe 5.22

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Et les interprètes indiquent qu'ils ne23

disposent pas du document en question.24

Me KNOOPS (interprétation) : Il s'agit d'une annexe publique…25

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : De quel dépôt d'écriture26

s'agit-il, Maître ?27

Me KNOOPS (interprétation) : Il s'agit du dépôt d’écriture d'hier... hier.28
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Mais nous avons préparé un classeur avec toutes... avec les sept annexes et nous1

avons également un exemplaire prévu pour M. MacDonald et Mme Massidda.2

Vous avez ces exemplaires ?3

Non ? Ah ! Bon. Le fait est que nous avons fait 30... ou préparé 30 exemplaires.4

Donc, il y en a un pour l'Accusation et un autre pour la représentante légale des5

victimes.6

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Les interprètes indiquant qu'ils n'ont pas7

ce document.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Oui.9

Me KNOOPS (interprétation) : Je vous remercie.10

Je demanderais à la Chambre d'avoir l'amabilité de se reporter à l'annexe 5 qui est11

publique. Il s'agit d'un tableau présenté par Mme Marion Carrin, notre gestionnaire12

de dossier. Et... Donc, cela a été extrait du système Ringtail et Trim. Donc, si vous13

prenez en considération ma... la situation qui était la mienne précédemment et la14

situation qui était la situation précédente de Me N'Dry, nous... lorsque... il faut15

savoir que le mot de passe pour Ringtail ne nous avait pas été donné. Et la preuve16

a été donnée à la Chambre de ce fait.17

Mais... Je ne vais pas entrer dans les détails, mais vous verrez dans l'annexe 5 le18

nombre exact de jours de travail que Me N'Dry, coconseil, et moi-même avons19

passé dans l'affaire Blé Goudé. Je pense que ce tableau se passe d’explication. Il est20

particulièrement illustratif.21

Nous avons également inclus le calcul qui correspond aux journées de travail à22

partir du moment où nous avons été affectés jusqu'au jour d'aujourd'hui, à savoir23

jour de la conférence de mise en état. Et il ne faut jamais supposer des faits qui ne24

sont pas présentés comme preuve. Et là, je vous présente des faits.25

Et j'espère véritablement qu'à l'avenir, dans ce prétoire, nous allons nous intéresser26

à des faits pour vérifier des faits, parce que si l'on vérifie les faits en l'espèce, on27

remarque que Me N'Dry et moi-même n'avons pu avoir que 75 journées de travail,28
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75 journées de travail pour Me Claver N'Dry, soit 89 journées de travail pour moi-1

même dans l'affaire Blé Goudé, si l'on supposait que nous avions eu accès à Ringtail2

dès le premier jour de notre affectation.3

Parce qu'il faut savoir, Monsieur le Président, que le 19 décembre 2014, l'équipe4

précédente de la Défense a été désintégrée. Vous avez donc les éléments de5

preuve. Cela signifie que M. Blé Goudé s'est retrouvé sans conseil, sans6

représentation juridique entre le 19 décembre et le 7 janvier, ce qui correspond à7

quasiment 20 journées.8

Alors, vous pourrez me dire que cela n'est pas une longue période, mais si l'on9

calcule les quatre ou cinq mois respectifs qui sont supposés avoir été des journées10

de travail pour nous, 20 journées, cela représente un grand nombre de journées de11

travail par rapport à ces quatre, cinq mois.12

Et nous avons une lettre que nous n'avons pas encore présentée, que nous13

pourrons présenter si la Chambre le souhaite, et nous pouvons présenter cette14

lettre confidentielle qui date du 5 janvier, lettre de M. Blé Goudé destinée au15

Greffe, lettre par laquelle il met en garde le Greffe par rapport à ce genre de16

problème. Il indique que, pendant toute cette période, il se trouvait sans17

représentation légale. Et nous parlons, je le rappelle, de la période allant18

du 19 décembre 2014 au 7 janvier.19

Monsieur le Président, voyez-vous, dans l'annexe 5, il est indiqué que, après20

l'audience de confirmation, les membres de l'équipe — et je parle de l'ancienne21

équipe — n'ont pu... n'ont plus travaillé en l'espèce parce qu'ils attendaient la22

décision. Vous le verrez dans les comptes rendus d'audience et les différentes23

transcriptions.24

Ma présence lors de l'audience de confirmation a été une présence le 29 septembre25

et le 30 septembre, et j'ai quitté le prétoire. Je… À un moment donné, je n'ai pas été26

présent pendant toute l'audience de confirmation, puisque, du fait du mandat qui27

m'avait été octroyé à ce moment-là pendant la phase de confirmation, cela faisait28
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deux semaines que j'avais été affecté à cette affaire et mon mandat consistait tout1

simplement à aider l'équipe de la Défense à propos d'un aspect juridique très2

pointu relatif à la gravité des crimes contre l'humanité. Et je le répète, cela figure à3

la page 35 du compte rendu d'audience du 30 septembre, lignes 11 à 15.4

Voilà quels sont les faits, Monsieur le Président. Voilà, je le répète une fois de plus,5

quels sont les faits.6

Monsieur le Président, je vais maintenant m'intéresser brièvement au troisième7

élément, à savoir la situation dans laquelle se trouve l'équipe actuelle de la8

Défense.9

Et je vous demande d'avoir l'amabilité de bien vouloir prendre l'annexe 3 de votre10

jeu de documents. Cette annexe a été déposée hier, mais nous avons en fait mis11

ensemble tous les... toutes les annexes dans un seul même document papier que12

nous vous avons remis aujourd'hui. Mes confrères ont eu l'amabilité de préparer13

cette annexe 3 qui nous permet d'avoir un résumé des dates où l'accès technique14

au système de la CPI « ont » été donnés. Je pense à Ringtail, je pense à Trim.15

Et vous verrez que tous les membres n'ont pas eu cet accès. Il y a certains membres16

qui viennent d'obtenir cet accès très récemment. Ce qui fait qu’au cours des quatre17

dernières semaines, Monsieur le Président, j'ai... je suis venu travailler ici18

quotidiennement, tous les jours, je me suis intéressé à l'organisation de l'équipe ;19

est-ce que quelqu'un dans ce prétoire sait ce que cela signifie de diriger une équipe20

de la Défense dans une affaire telle que la nôtre, avec tout ce que cela représente,21

les enjeux que cela représente, la vie de cet homme qui est en jeu ? Est-ce que vous22

savez ce que cela représente ou signifie de composer, de mettre sur pied une23

équipe de la Défense en quatre semaines ?24

Je pense pouvoir dire qu'il n'y a pas beaucoup d'équipes de la Défense qui ont pu25

mettre sur pied en quatre semaines une équipe et qui, en deux semaines, ont pu26

déposer une requête pour la Chambre, requête par laquelle l'Accusation,27

maintenant, nous dit : « Voyez-vous, Me Knoops connaît parfaitement la28
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procédure. »1

Alors, nous avons déposé cette requête auprès de la Chambre aussi rapidement2

que faire se peut, pour mettre en garde la Chambre et mes estimés contradicteurs3

de l'Accusation et les victimes de la situation, le but n'étant pas de retarder le4

procès, le but étant de parler de ce dont nous... de… de… et de présenter à tout le5

monde le dilemme dans lequel nous nous trouvons.6

Je peux vous assurer, et je reviens là-dessus, cela est pour moi... cela relève de la7

déontologie, d'un devoir de déontologie. Je dois ne jamais mentir à un juge.8

Au cours des quatre dernières semaines, depuis mon affectation du 7 janvier, je9

pense avoir travaillé à concurrence de 89 pour-cent dans cette affaire. J'ai été à10

même de lire tous les comptes rendus d'audience de l'audience de confirmation,11

les transcriptions de l'audience de confirmation dans l'affaire Gbagbo — ce qui12

représente quelque 800 pages —, ce qui a représenté pour moi cinq jours de13

lecture.14

Donc, vous voyez, lorsque je vous dis que l'Accusation a un avantage, c'est un15

énorme avantage. Et nous demandons à la Chambre de prendre cela en16

considération.17

Et je vous l'ai dit, Monsieur le Président, Mme Antonina Dyk, qui vient juste18

d'arriver du Texas... du Texas, qui fait partie du barreau du Texas, vient juste19

d'être nommée. Elle a été stagiaire pendant quatre mois dans l'affaire Blé Goudé,20

mais encore faut-il qu'elle soit formée en tant que gestionnaire de dossier.21

Être gestionnaire de dossier dans cette affaire représente une tâche énorme. Cette22

formation... Pour cette formation, nous avons quelque deux semaines à raison de23

deux heures pour la formation Ringtail. Et les personnes qui forment ne nous ont24

pas formés pour Trim, parce qu'il s'agit d'une formation différente.25

Alors, j'ai essentiellement travaillé au TPIR et TPIY. Les systèmes sont, certes,26

différents. En d'autres termes, les gestionnaires de dossier sont au centre... au27

cœur de l'équipe de la Défense, alors qu’ici... dans... en ce qui... en ce qui nous28
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concerne, ils ont encore des formations à suivre.1

Je ne pointe pas un doigt accusateur vers personne. Je me contente de dire que2

nous ne sommes pas encore absolument opérationnels. Je pense que notre3

équipe… véritablement commencer à travailler de façon efficace peut-être au4

début du mois de mars. Et encore, là, je pèche par excès d'optimisme. Et il faudra5

que nous travaillions jour et nuit d'arrache-pied. Ce que nous faisons d'ailleurs6

déjà.7

Donc, je ne suis pas ici pour vous faire perdre votre temps. Nous ne sommes pas8

ici pour faire perdre le temps du Procureur et des victimes. Et nous savons que les9

victimes ont le droit d'entendre cette affaire aussi rapidement que possible.10

M. Blé Goudé n'est pas ici pour faire perdre son temps à la Cour, il veut rentrer11

chez lui... chez lui, mais il veut également pouvoir avoir un procès équitable. Il12

veut pouvoir avoir... Il veut... Il veut pouvoir disposer de temps suffisant pour que13

son équipe soit prête.14

Voilà quel est l'objectif principal de notre argument, aujourd'hui.15

Alors, je pense que vous allez rendre une décision en ce qui concerne la jonction16

d'instances, mais nous espérons et nous… nous espérons (phon.) que cela ne sera17

pas utilisé par nos estimés confrères de l'Accusation et des victimes pour dire :18

« Ah ! Voyez-vous, Madame, Messieurs les juges, vous avez déjà décidé qu'il y19

avait suffisamment de temps parce que Me Knoops et Me Claver N'Dry sont prêts20

depuis quatre à cinq mois. » Moi, je pense que le contexte d'une jonction21

d'instances est tout à fait différente lorsque l'on pense à la préparation du procès.22

Je peux comprendre pourquoi vous avez indiqué que la Défense avait jusqu'au 1923

pour répondre à la demande de jonction, peut-être pas de façon détaillée, mais, au24

moins, il... la Défense a déjà les grands tenants et les aboutissants de l'affaire. Mais25

cela est quelque chose de tout à fait différent lorsque l'on pense aux préparatifs26

pour le procès si important qui va être entendu ici.27

Donc, j'aimerais insister sur un fait. Votre décision du 6 février à propos de la28
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jonction d'instances qui consistait à nous octroyer une semaine de temps1

supplémentaire ne devra pas être interprétée comme le fait que la Défense a déjà2

eu suffisamment de temps pour se préparer à l'affaire.3

15 à 18 mois, ai-je dit, vous trouverez dans le paragraphe 23 de notre première4

requête un calcul fort simple qui se fonde sur mon expérience et l'expérience de5

mon confrère dans d'autres affaires.6

Alors, bien entendu, nous pouvons effectivement parler du caractère arbitraire de7

cette période, 15 à 18 mois, effectivement ; pourquoi pas 12 à 15 mois ? Certes.8

Mais ce que j'avance, ce que je dis, c'est que si on nous octroie moins d'une année,9

ce sera tout à fait irréaliste et nous ne pourrons pas être prêts pour ce procès.10

Et je le dis, et je le répète, et je vais le réitérer une fois de plus : personne ne pourra11

reprocher à cette équipe de la Défense de ne pas avoir alerté à la fois la Chambre et12

mes estimés confrères de l'Accusation, parce que nous ne voulons pas tirer sur la13

sonnette d'alarme de façon négative, nous, nous... nous… nous avançons des14

éléments de discussion.15

Je vous l'ai dit, Madame, Messieurs les juges, dans sa... dans son écriture pour16

l'ordre du jour d'aujourd'hui, l'Accusation a fait référence à quelque17

6 560 documents qui ont d'ores et déjà été communiqués et qui avaient été18

communiqués avant l'audience de confirmation, d'ailleurs.19

Moi, je n'ai pas eu la possibilité de les étudier, pour être très franc avec vous, parce20

que j'ai dû me précipiter et, en hâte, mettre sur pied une équipe de la Défense. Ce21

qui, d'ailleurs, à mon humble avis, est tout à faire remarquable par rapport aux22

autres équipes de la Défense avec lequel... lesquelles j'ai travaillé.23

Donc, je vous ai dit, de façon très rapide, cela nous donne 50 documents par jour.24

Vous devez être à même de lire extrêmement rapidement et de comprendre les...25

l'essentiel des éléments de preuve... — c'est 131 — dans le cadre de ces 131 jours26

qui correspondent à quatre mois. Et nous avons... Et nous ne parlons même pas...27

Et nous ne parlons que des communications qui ont... des documents qui ont été28
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communiqués jusqu'à présent.1

En d'autres termes, 15 à 18 mois ne nous semble pas irréaliste, ne nous semble pas2

disproportionné, parce que cela prend en considération le fait que cela fait trois3

ans que l'Accusation travaille, or elle n'est pas encore prête pour son procès. C'est4

ce qu'ils avancent, en tout cas, dans leurs écritures de lundi.5

Deuxièmement, vous avez la composition de l'ancienne équipe de la Défense.6

Me Claver N'Dry et moi-même n'avions joué qu'un rôle très secondaire, en fait,7

dans cette ancienne équipe de la Défense. Et mon estimé confrère est très généreux8

à mon égard, lorsqu'il dit que j'ai été à même de présenter des arguments9

particulièrement solides.10

Je l'en remercie, mais peut-être que, finalement, ils n'étaient pas si solides que cela,11

ces arguments.12

En tout état de cause, j'espère avoir convaincu la Chambre du fait que ma13

contribution à la confirmation des charges a été une confirmation (phon.) très14

infime, très limitée, elle s'est... elle a porté sur un point de droit uniquement relatif15

aux éléments de preuve et vous trouverez dans mon annexe 1 — l'annexe 1 à notre16

requête, annexe confidentielle — une lettre du... de la Section d'appui aux conseils,17

et mon confrère à ma gauche peut le confirmer, c'est un… un document dont je18

dispose et qui, à l'époque, était le document de notification des charges. Et ceci19

confirme également qu'à l'époque, je n'avais pas accès à toutes les pièces de la20

Cour.21

Le troisième élément de l'équipe de défense actuelle, qui n'a toujours pas été22

constituée, est justifié donc à la lumière de ces trois éléments. Cela doit être pris en23

compte dans le cadre de toute communication future, dans le cadre de... des 15 à24

18 mois qui ont été proposés et qui, de notre avis, ne sont pas réalistes ni25

raisonnables. Il faut tenir compte également des annexes 1 et 2 qui prévoient un...26

un temps de préparation pour la première conférence de mise en état.27

Mais j'espère que les arguments que j'ai présentés ont pu vous convaincre,28
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Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges. Nous sommes devant nous,1

nous nous en remettons à vous, nous sommes entre les mains de la Chambre.2

Nous sommes tout à fait disposés à coopérer. M. Blé Goudé souhaite coopérer3

avec la Cour et il veut surtout rentrer chez lui. Il n'a pas d'intérêt à faire de4

l'obstruction, il n'a pas d'intérêt à... à user de mesures dilatoires. C'est pourquoi5

nous avons dit, et je vais en terminer là-dessus, cette requête n'est pas une requête6

en prolongement de la procédure, c'est tout simplement une requête qui a pour7

finalité de nous permettre de nous préparer en vue du procès pour que le procès8

puisse commencer sans qu'il y ait une interruption potentielle du fait que la9

Défense devra, dans l'intervalle, demander à la Chambre toutes sortes de délais10

supplémentaires pour diligenter des enquêtes, pour obtenir des documents au11

titre de la divulgation ou pour préparer des contre-interrogatoires et cetera, et12

cetera.13

Monsieur le Président, je m'en remets à vous, vous êtes une Chambre chevronnée.14

Vous avez également une formation d'universitaire. Vous connaissez la15

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme que j'ai évoquée dans16

ma requête initiale. Nous nous en remettons à vous.17

Si vous estimez que 15 à 18 mois est un délai excessif, vous serez néanmoins18

d'accord avec moi pour dire qu'un… un intervalle inférieur à une année au vu19

du... du fait que nous sommes une équipe de Défense nouvellement constituée, et20

en gardant à l'esprit le... le… le serment que j'ai prêté devant le barreau auquel21

j'appartiens, eh bien, au vu de tout cela, je ne pense pas que ce délai soit irréaliste.22

Je ne dirais pas que ce serait impossible, je n'utiliserais pas ce mot-là, mais si le23

procès Blé Goudé devait commencer avant la fin de l'année, eh bien, je puis vous24

garantir que nous ne serons pas prêts.25

Deux autres avocats ivoiriens, Me Gbougnon et Me Kouadio étaient ici, ils… ils26

sont restés ici pendant deux semaines, nous avons parlé d'un plan d'action, d'un27

plan d'enquête, et cetera, et cetera.28
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Par où commencer face à un... une affaire comme celle-ci lorsqu’on... on doit1

composer avec 40 000 documents, près de 1 200 vidéos, plus de 400 demandes de2

participation des victimes ? Où commencer ? Par quoi et par où commencer ?3

Et sur la base de notre jugement professionnel, nous avons... nous nous sommes4

dit que si le procès devait commencer dans moins d'un an, eh bien, nous, en tant5

qu'avocats professionnels, nous ne serions pas prêts ni sur le plan déontologique6

ni sur le plan juridique d'assurer une bonne défense à M. Blé Goudé.7

Là encore, le but n'est pas de faire pression sur la Chambre, c'est simplement un8

argument que nous faisons valoir.9

Et, Monsieur le Président, nous avons présenté des arguments qui sont fondés sur10

la genèse même de cette affaire, sur l'histoire de les… l'équipe de défense11

précédente, l'équipe de défense actuelle et sur les choses à venir ; et sur la base de12

ce qui a été communiqué jusqu'à présent, j'espère que vous allez conclure que13

notre demande n'est pas irréaliste et déraisonnable.14

Merci.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci beaucoup, Maître16

Knoops, vos observations sont fort utiles.17

Maître... Monsieur MacDonald, il nous reste encore 20 minutes, peut-être18

pourriez-vous présenter votre réplique. Est-ce que vous êtes en mesure de le faire19

maintenant ?20

M. MacDONALD (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.21

Effectivement, je suis prêt à répondre à un certain nombre de points. Je voudrais22

simplement signaler, pour la gouverne de Me Knoops, et je... j'en suis désolé, je23

viens d'envoyer à votre adresse ICC-PN un courriel qui avait été envoyé à... au24

conseil précédent, Me Kaufman, et je vous rappelle simplement le contenu de ce25

courriel.26

Je vous invite à le consulter et je serai disposé à en discuter après la pause de ce27

matin. C'est un courriel qui avait été également... été envoyé en copie à Me N'Dry,28
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qui était coconseil de Me Kaufman, en décembre dernier, avant qu'il ne se... celui-ci1

ne se retire de l'affaire.2

Je veux simplement répondre à un certain nombre de points, puis je repasserai à3

l'ordre du jour.4

Je voudrais éclaircir ou démystifier quelque chose qui est peut-être flou, lorsque5

j'écoute les observations de Me Knoops.6

Pour l'essentiel, les éléments de preuve dans l'affaire Gbagbo et l'affaire Blé Goudé7

sont les mêmes, sont essentiellement les mêmes. Il y a peut-être quelques8

différences car certains documents ont été divulgués au titre de la règle 77 parce9

que c'étaient des documents à... à charge, et s'il devait y avoir jonction d'instances,10

les mêmes documents seront communiqués au titre des mêmes dispositions11

statutaires.12

Mais pour ce qui est des documents qui sont différents, eh bien, leur nombre est13

très limité. Tout cela pour dire que l'essentiel des documents est le même.14

En préparant nos arguments au vu (phon.) de cette conférence de mise en état,15

nous nous sommes rendu compte qu'un certain nombre de documents qui avaient16

été divulgués le 6 février ou à la mi-janvier n'avaient pas été divulgués en la17

présente affaire. Et pourquoi cela ? Eh bien, parce que nous attions (phon.) la18

décision de la Chambre s'agissant des questions relatives au protocole19

d'expurgation. Dès que cette question aura été élucidée, nous serons prêts à20

divulguer le reste des documents en appliquant les mêmes expurgations.21

Donc, peu importent les pièces que devra consulter ou exploiter Me Knoops pour...22

dans l'affaire Blé Goudé, qu'il sache que ce sont les mêmes documents que dans23

l'affaire Gbagbo ; il n'y a pas de différence entre les deux.24

Je voudrais également préciser quelque chose d'autre, c'est-à-dire cette notion25

d'égalité des armes, et l'avantage dont jouirait l'Accusation.26

Eh bien, Blé Goudé fait partie de cette affaire depuis le début. C'est une source27

d'informations, c'est un homme à l'évidence intelligent, et il est là pour aider son28
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conseil. Donc, il est informé personnellement des preuves pour les avoir reçues. Il1

y a accès depuis le centre de détention grâce au système Ringtail. Les pièces sont2

dans une langue que M. Blé Goudé comprend, le français, sa... sa langue3

maternelle, et tout ce qui est en anglais a déjà été traduit, du moins pour ce qui4

concerne les éléments de preuve au titre de la règle 76. Je crois qu'il comprend5

l'anglais parfaitement, d'ailleurs, il ne porte même pas de casque d'écoute, pour6

dire qu'il comprend très bien. Donc, M. Blé Goudé peut aider son conseil sur les7

questions factuelles. Après tout, c'était une personne importante qui était présente8

sur les lieux, en 2000, en 1999, et ce jusqu'en 2011, lorsqu’il a fui la Côte d'Ivoire.9

Donc, égalité des armes : l'Accusation a… assume la charge de la preuve au-delà10

de... du doute raisonnable. Donc, à l'évidence, nous devons enquêter sur une11

situation, nous préparons notre affaire, nous communiquons tout cela à la12

Défense. Et le faire prend du temps, c'est ce que nous continuons de faire, car13

après tout, c'est une affaire fort complexe.14

Malheureusement, l'affaire a commencé avec le transfèrement de M. Gbagbo à la15

Cour alors que l'accusation en était encore au début de son enquête. Elle a... Elle16

disposait de... de... de motifs suffisants pour procéder à l'arrestation et demander17

le transfèrement de M. Gbagbo, mais il lui restait beaucoup de chemin à parcourir18

avant de pouvoir démontrer et prouver sa thèse au-delà du doute raisonnable.19

Je voudrais donc fait part de tout cela pour bien situer les choses. J'ai écouté20

Me Knoops et je comprends que sa position ne soit pas une position facile, mais21

c'est à lui de décider s'il souhaite représenter M. Blé Goudé. Personne ne l'oblige à22

le faire. Il a l'obligation éthique, comme nous d'ailleurs, comme nous tous, et dans23

tout système judiciaire de par le monde, l'on ne peut représenter un... un… un24

suspect ou un accusé à moins d'être convaincu d'être prêt à le faire. C'est un25

principe de base.26

Donc, lorsque Me Kaufman s'est retiré de l'affaire en décembre, lorsque M. Blé27

Goudé s'est mis en rapport avec lui pour lui demander de le représenter, il savait28
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fort bien, avant même cette audience, de toutes les pièces et documents qu'il avait1

à lire et à consulter afin de se préparer.2

Je dois rappeler à la Chambre qu'il y a une décision de confirmation des charges3

qui a été rendue dans l'affaire Gbagbo il y a quelque temps déjà.4

Il y a également une autre décision de confirmation des charges qui a été rendue5

en l'espèce. Vous disposez d'un document de notification des charges fort détaillé6

dans l'affaire Blé Goudé. Et prises ensemble, toutes ces pièces indiquent clairement7

quels sont... quelle est la base factuelle, quels sont les crimes reprochés, quels8

événements... de quels événements il s'agit, quels sont les modes de responsabilité9

imputés à M. Blé Goudé. Je pense que la Chambre a mentionné quelque chose de10

très important au début de cette conférence, lorsque la Chambre a indiqué qu’elle11

n'allait pas aborder certaines questions car il fallait d'abord que la décision relative12

à la jonction d'instances soit prise, et c'est à mon sens une décision fort judicieuse ;13

nous rediscuterons peut-être du protocole relatif à la divulgation, afin que la14

Défense de M. Blé Goudé puisse se préparer.15

À l'heure actuelle, M. Blé Goudé est représenté et il est représenté depuis le début16

mars, il a participé activement à cette affaire. Et Me N'Dry était également17

impliqué dans cette affaire en août dernier, Me Knoops depuis septembre. Il a18

accès à des éléments de preuve maintenant ; il ne l'a peut-être pas toujours eu,19

mais il a... il avait accès à l'affaire et il avait accès au dossier de l'affaire et à20

suffisamment d'informations pour savoir de quoi il retournait au juste. Et il s'est21

levé dans ce prétoire et il a présenté des arguments juridiques.22

Dire qu'il a besoin de 15 à 18 mois pour se préparer, je comprends cet argument, se23

préparer prend du temps, mais rappelez-vous qu'il avait également demandé à24

disposer de près de sept mois avant de répondre à une requête aux fins de jonction25

d'instances. Aujourd'hui, il est en train de nous dire : « Très bien, je dispose d'une26

semaine supplémentaire pour formuler ma réponse. » Or, la décision relative à la27

confirmation des charges a été rendue en décembre dernier et le 15 ou28
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le 16 décembre... le 19 décembre, dans les deux affaires ont... plus précisément,1

le 22 décembre, dans l'affaire Blé Goudé, nous avons présenté une requête en2

jonction d'instances. Il y a donc deux mois.3

Je sais que la transcription de... de 800 pages nécessite cinq jours, si on fait4

plusieurs choses à la fois, mais si on se consacre uniquement à la transcription, on5

peut le faire en deux jours ou en une journée.6

Quoi qu'il en soit, il s'agit d'une affaire ou d'affaires au pluriel qui sont complexes,7

elles sont... Les dossiers sont énormes, nous le savons, ils présentent un défi8

particulier, mais c'est à Me Knoops qu'il appartient de nous dire si les… le nombre9

de mois qu'on lui accorde pour se préparer sont suffisants pour représenter M. Blé10

Goudé. L'on peut envisager d'autres scénarios, Monsieur le Président, qu'il y ait11

jonction d'instances ou pas.12

En tout état de cause, quelle que soit la décision relative à la jonction d'instances, si13

la Chambre, après avoir mûrement réfléchi aux observations formulées par Me14

Knoops, décidait de fixer la date du début du procès à la fin septembre, début15

octobre, donc essentiellement dans neuf mois, en ajoutant à cela la période16

pendant laquelle Me Knoops a été associé à cette affaire, eh bien, nous nous17

rapprochons de... des... du délai de 15 mois qu'il sollicite. Donc, s'il devait y avoir18

jonction d'instances, je pense que ce serait tout à fait raisonnable comme délai.19

L'on pourrait... La Chambre pourrait même décider de commencer le procès en20

décembre, en novembre, novembre ou décembre. Son client est, certes, en21

détention depuis deux ou trois ans, mais l'on peut faire valoir que c'est une22

période raisonnable, une période de détention raisonnable s'agissant de son client.23

Donc, s'il faut garder à l'esprit l'argument relatif aux délais raisonnables et à... au24

vu de la position adoptée par Me Knoops concernant sa réponse à la requête en25

jonction d'instances, eh bien, toutes ces questions sont pertinentes. Et je pense que26

nous le comprenons, tous. Nous ne sommes pas là pour vous dire ce qui est27

raisonnable de ce qui ne l’est pas, c'est à vous qu'il appartient de trancher la28
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question. Mais je voulais simplement réagir à ces observations pour que les choses1

soient bien situées dans leur contexte.2

Et j'encourage Me Knoops à lire ce courriel, car, après la pause, je vais peut-être en3

discuter à nouveau ou je voudrais également donner l'occasion à Me Knoops d'en4

discuter, mais nous pourrions peut-être passer en audience à huis clos partiel pour5

discuter du contenu de ce courriel. Mais, pour l'instant, des allégations ont été6

formulées. J'ai lu les pièces relatives à cette conférence de mise en état, y compris7

les lettres de M. Blé Goudé, mais il y a un élément qui... qui manque dans toute8

cette histoire. Me Kaufman n'est plus là. Me Kaufman n'est même pas au courant9

de cette conférence. Et ceci a un impact sur ses obligations éthiques et son propre10

comportement professionnel. Donc, avant de formuler des allégations ou avant de11

faire de... ce genre de... de remarque, Me Kaufman devrait peut-être être mis au12

courant afin qu'il puisse répondre en bonne et due forme.13

Après tout, il est peut-être attaqué, me semble-t-il, au titre de... du Code de14

conduite professionnelle des conseils. Je ne veux pas m'écarter du... du... du sujet15

principal, mais ce sont là des arguments dont il faudra tenir compte.16

Je vous remercie.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Dois-je en conclure que18

vous n'en avez pas terminé en ce qui concerne votre réplique ?19

M. MacDONALD (interprétation) : C'est exact. Il reste un point que je souhaiterais20

aborder plus tard, et il concerne ce que M. Blé Goudé avait compris de sa21

représentation par Me Kaufman, et à partir de quel moment il a été informé de…22

du changement de représentation, car il aurait pu prendre des mesures beaucoup23

plus tôt avant cette conférence de mise en état.24

J'aimerais que Me Knoops ait l'occasion de lire ce courriel, qu'il en discute avec son25

client. Et, après la pause, nous pourrions brièvement, l'Accusation pourra26

brièvement aborder ce sujet, savoir à partir de quel moment M. Blé Goudé27

aurait-il dû chercher à être représenté par un autre conseil, à partir de quand est-ce28
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qu'il a été informé de tout cela.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : La Chambre va2

effectivement faire la pause, et il est presque l'heure prévue de... pour la pause.3

Mais, avant de trancher cette question, la Chambre ne pense pas qu'il s'agisse de…4

de plaider ce point en particulier.5

J'ai constaté que vous avez tenu des propos quelque peu sibyllins, mais les6

questions entre les conseils et les clients, enfin il n'est pas nécessaire d'en discuter,7

de... d'en argumenter devant la Chambre.8

Ce qui nous intéresse, c'est simplement d'obtenir les pièces pertinentes de sorte9

que les deux équipes puissent nous informer et que la Chambre détermine de10

combien de temps la Défense a besoin pour préparer adéquatement sa défense, en11

respectant les deux principes que sont les droits fondamentaux de l'accusé et12

l'équité.13

M. MacDONALD (interprétation) : Tout à fait, Monsieur le Président. Je14

comprends parfaitement. Ce n'est pas notre but non plus, mais lorsque le conseil15

met en copie l'Accusation sur des discussions relatives à ces... ce genre de16

discussion qui pourrait avoir un impact sur vos... votre décision, il nous est17

apparu essentiel de vous le signaler. C'est pourquoi, en fait... Non, je crois que la18

première chose à faire, c'est que le conseil de la Défense puisse s'entretenir avec19

son client. Et après cela, il ne sera peut-être même pas nécessaire de revenir sur ce20

point. Je voulais simplement que le dossier contienne des propos tenus par21

l'accusé. Ce qui pourrait contenir également des informations différentes, des22

questions qui pourraient peut-être intéresser la Chambre.23

C'est dans ce but-là que j'ai abordé ce point.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien.25

Il est 11 h 25. Nous avions prévu de prendre une pause, notre pause du matin à26

11 h 30. Il reste encore quelques minutes, mais nous allons faire la pause27

maintenant.28
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Un instant, je vous prie.1

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)2

Fort bien.3

Nous avons encore beaucoup de pain sur la planche. Nous allons revenir à 11 h 55,4

donc.5

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.6

(L'audience est suspendue à 11 h 24)7

(L'audience publique est reprise à 11 h 58)8

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.9

Veuillez vous asseoir.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Nous allons reprendre11

cette audience, cette conférence de mise en état.12

Monsieur MacDonald, vous disiez que vous n'aviez pas encore terminé votre13

argumentaire, mais vous vouliez donner du temps à votre éminent contradicteur14

pour qu'il étudie un document... un document que nous n'avons pas vu, d'ailleurs,15

je tiens à le dire. Donc, vous voyez bien qu'il va nous être très difficile de rendre16

une décision qui implique un document que nous ne connaissons pas.17

M. MacDONALD (interprétation) : Je comprends bien, c'est un peu... nous18

sommes en train de sortir un lapin du chapeau, c'est vrai, mais bon, j'ai envoyé le19

courriel, j'ai demandé à mon collègue... à mon éminent contradicteur, donc, de20

consulter son client, peut-être peut-il parler de sa discussion avec son client.21

Je regarde la pendule, et j'ai bien l'impression que nous allons devoir siéger cet22

après-midi, parce qu’au vu du temps qu'il nous a... que nous avons eu besoin,23

déjà, pour parler du premier point de l'agenda... de l'ordre du jour. Mais bon, ce24

n'est pas grave, nous avons du temps puisque nous avons la séance de25

l'après-midi.26

Alors, si nous pouvons résoudre la... la question tout de suite, eh bien, nous27

déposerons le document, si nous ne pouvons pas le document... nous ne pouvons28
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pas le déposer maintenant, eh bien, peut-être pouvons-nous passer à l'ordre... au1

point... au point prochain de l'ordre du jour.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) :3

Bien, qu'avez-vous à dire, Maître Knoops ?4

Me KNOOPS (interprétation) : Eh bien, nous... nous sommes tout à fait d'accord5

pour que M. MacDonald envoie le... ce courriel à la Chambre, bien sûr, en toute6

confidentialité. Mais ça ne va pas modifier notre argumentaire. Mais ce sera à la7

Chambre de décider, de toute façon, en fin de compte, mais nous sommes8

parfaitement d'accord avec l'envoi de cet e-mail à la Chambre, sous sceau scellé.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bien, Maître Knoops, je10

vous remercie.11

En effet, nous n'avons pas beaucoup de temps devant nous, alors,12

Monsieur MacDonald, vous... pouvez-vous déposer le document afin que les... la13

Chambre puisse en prendre connaissance et ensuite passer à vos autres14

arguments, ou devez-vous encore parler de ce point ?15

M. MacDONALD (interprétation) : Voici ce que je propose : j'ai envoyé le courriel16

à Mme Bossette, qui peut l'imprimer, la Chambre peut ensuite en avoir un17

exemplaire. Peut-être pouvons-nous passer très rapidement à huis clos partiel,18

30 secondes, à peu près, pour que je puisse parler de ce courriel, et ensuite nous19

pouvons « parler » à autre chose, ou continuer à débattre de ce sujet, mais je pense20

que nous pouvons procéder de la sorte tout de suite.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bien, je vais consulter22

sur le siège.23

(Discussion entre les juges sur le siège)24

Nous allons donc passer à huis clos brièvement, et une fois que nous serons à huis25

clos, Monsieur MacDonald, nous entendrons vos arguments.26

Huis clos partiel, je vous présente toutes mes excuses.27

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 02)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Passage en audience publique à 12 h 10)22

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,23

Monsieur le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : (Intervention non25

interprétée)26

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Microphone, s'il vous plaît.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Monsieur MacDonald,28
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je vois que vous avez terminé de nous présenter vos arguments, nous allons1

maintenant entendre Mme la représentante légale des victimes.2

Mme MASSIDDA (interprétation) : Je vous remercie.3

Je vais être... Je vais être très brève. Je ne vais pas présenter d'arguments sur le4

dernier point soulevé par M. MacDonald.5

Nous avons entendu les explications de Me Knoops qui nous a expliqué, donc,6

qu'il faut que la Défense ait du temps pour se préparer.7

Comme nous l'avons dit dans notre écriture, nous ne remettons pas en cause ce8

droit qu'a l'accusé d'être prêt au procès, mais ce que nous remettons en cause, c'est9

le délai que nous demande Me Knoops pour être prêt au procès.10

Je ne ferai que répéter mes écritures, mes arguments écrits, parce que je pense que11

Me Knoops a fait exactement la même chose. Lui aussi il n’a fait que reprendre les12

arguments qui sont dans... qui étaient dans son écriture. Et je vais donc faire... je ne13

vais pas faire la même chose que lui. En revanche, donc, je m'en tiens à ce qui est14

dans notre écriture du 9 février.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie d'être16

brève.17

Le Greffe a-t-il quelque chose à ajouter ?18

M. VANAVERBEKE (interprétation) : Le Greffe n'a rien à ajouter.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien.20

Maître Knoops, voulez-vous répliquer ?21

Me KNOOPS (interprétation) : Non, j'aimerais peut-être une petite... un petit22

éclaircissement.23

M. MacDonald a soulevé un point assez intéressant. Il disait « il semble que la24

Défense dise... dit maintenant que nous n'avons pas besoin de temps pour25

préparer notre réponse à la... nous n’avons pas besoin de six mois pour préparer26

notre réponse à la requête aux fins de jonction d'actions (phon.) », mais quand on27

lit exactement nos écritures, au paragraphe 23, on voit exactement quel est le28
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délai : c’est 30 jours pour répondre à la requête de jonction d’instances. Et au vu...1

la façon dont je me prépare, j'aurais préféré que la Défense ait le temps de digérer2

un peu les dossiers pour voir s'il s'agit bien des mêmes dossiers, des mêmes3

affaires, d'affaires qui sont très proches, et ensuite, demander 30 jours pour4

répondre à la demande de jonction d’instances.5

Donc, lorsqu'il nous... lorsque M. MacDonald dit qu'on demande six mois pour6

répondre à la demande de jonction d’instances, non, ce n'est pas vrai. Il suffit de7

regarder nos écritures, et vous voyez bien, donc, à la… au paragraphe 23 que ce8

n'est pas du tout le cas.9

En plus… Ensuite, je pense que l'Accusation néglige l'annexe 1 que nous avons10

« joint » à notre première requête, qui est une annexe confidentielle. Et la Défense,11

la nouvelle Défense est... donne bien ses réserves concernant cette nomination12

(phon.), ce qui renforce d'ailleurs notre position, je pense.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bien, parfait.14

Passons à autre chose, maintenant. Passons au point suivant ; point n° 2 de l'ordre15

du jour.16

Alors, « Délai, volume et modalité de divulgation des éléments de preuve en17

application de la règle 76 du Règlement de procédure et de preuve ».18

Avant de donner la parole aux parties, la Chambre souhaite mettre l'accent sur le19

fait suivant : elle voudrait que la divulgation se fasse le plus rapidement possible20

et le plus exhaustivement possible.21

Comme nous l'avons déjà dit, la Chambre aimerait que les parties dialoguent le22

plus rapidement possible afin de résoudre tout problème de divulgation qui23

pourrait intervenir. Au vu des circonstances... Et donc, si pour une raison24

exceptionnelle, les parties n'arrivent pas à se mettre d'accord sur un problème de25

divulgation, eh bien, les parties pourront faire appel à la Chambre qui trouvera26

une solution.27

Alors, l'Accusation nous a mis à jour à propos de la divulgation, nous savons où28
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nous en sommes. L’Accusation a déclaré qu'elle allait pouvoir très rapidement1

divulguer tous les matériels qui n'ont pas encore été divulgués à la Défense, si le2

protocole adopté dans l'affaire c. Laurent Gbagbo est aussi adopté dans cette3

affaire ; je parle ici du protocole d’expurgation.4

Donc, en ce qui concerne les éléments qui tombent sous la règle 76, l'Accusation a5

indiqué qu'elle avait déjà divulgué un certain nombre d'éléments,6

c'est-à-dire 7 812 éléments et pièces qui ont été communiqués à la Défense dans7

l'affaire c. Laurent Gbagbo. Et une grande partie de ces pièces ont aussi été8

divulguées à la Défense Blé Goudé avant même l'audience de confirmation des9

charges.10

L'Accusation nous a aussi dit qu'environ 700 pièces incriminantes pourront être11

divulguées très rapidement, toujours sous réserve de l’adoption du même12

protocole d’expurgation que celui qui a cours dans l'affaire Gbagbo.13

Ensuite, en ce qui concerne... il y a très exactement 69 déclarations de témoins et14

de pièces portant sur des témoins qui ont été divulguées à la Défense Blé Goudé,15

alors qu'elles étaient sur la liste des éléments de preuve de l'Accusation dans16

l'affaire Gbagbo.17

Et en ce qui concerne les éléments portant sur les 31… 31 autres témoins, il va18

encore falloir les divulguer. L'Accusation a aussi indiqué qu'elle avait l'intention19

d'appeler environ deux… entre 10 à six témoins experts.20

Alors, Monsieur MacDonald, pourriez-vous nous dire quel est le nombre exact de21

témoins que vous allez appeler à la barre, s’il vous plaît, si tant est que vous le22

sachiez à l'heure actuelle ?23

M. MacDONALD (interprétation) : Je ne peux pas vraiment vous donner un24

chiffre exact, pas tout de suite, mais voici ce que je peux vous dire : comme vous le25

savez, dans l'affaire Gbagbo, nous allons nous baser... nous allons entendre26

environ 101 témoins, la... la... les transcriptions portant sur des témoins sont27

encore en cours, ce sont des témoins qui ne sont pas sur notre liste, mais qui sont...28

ICC-02/11-02/11-T-9-Red-FRA WT 13-02-2015 41/84 SZ T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-02/11-02/11

13/02/2015 Page 42

qui... qui... qui sont sur la liste... enfin qui… dans notre écriture portant sur la1

règle 35 dans l'affaire Gbagbo. Donc, ils sont à peu près 61, je crois. Et Monsieur...2

Me Knoops, d’ailleurs, a une copie, pour savoir… il est donc au courant.3

Donc, en ce qui concerne les témoins experts, nous ne savons pas encore combien4

il y en aura, mais nous aurons donc des témoins experts, et des enquêtes sont5

encore en cours en ce qui concerne peut-être les témoins de l'intérieur et les6

témoins des faits... il y en aura… nous ne savons pas exactement s'il y en aura 1107

ou 115.8

Et indépendamment du nombre de témoins qui se trouvent sur la liste des9

éléments de preuve, il faut bien comprendre que c'est un nombre qui est là, avant10

qu'il y ait toute discussion avec le conseil de la Défense. Donc, un grand nombre11

de témoins sont sur cette liste uniquement pour témoigner de la chaîne de12

conservation des éléments, par exemple. Nous avons des... il s'agit là d'enquêteurs.13

Nous avons aussi des experts qui vont donner des rapports sur les blessures. Et ils14

pourront tout simplement être versés au dossier sans qu’on ait à les appeler en15

tant que témoin. Donc, la liste… le nombre de témoins pourrait très bien être16

réduit.17

Mais le but, c’est de vous donner la totalité de notre... la totalité de notre liste, au18

départ et, ensuite, on va peut-être élaguer à droite à gauche. De toute façon, cela19

dépend bien sûr du… la… de ce qui va se passer avec la jonction d’instances. Tant20

qu'on n'a pas de décision sur la jonction d’instances, on est quand même dans le21

flou. Mais tout ce que je peux vous dire, c'est que tous les éléments qui ont été22

fournis dans Gbagbo peuvent être immédiatement divulgués à la Défense de M. Blé23

Goudé, avec une seule exception, le témoin 0414. On travaille sur le témoin… sur24

ce… ce point à l’heure actuelle, et si nécessaire, je pourrai m'en expliquer, mais25

dans le cadre d'une ex parte, s'il vous plaît. Nous… Nous sommes en train de26

trouver une solution à cette situation.27

Mais… Donc, si le protocole d’expurgation est identique à celui qui a lieu... a cours28
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dans Gbagbo, eh bien, nous pouvons tout divulguer. Et d'ailleurs, ce qui serait le...1

nous pouvons tout... nous pourrions tout simplement divulguer tout à la Défense2

avec les expurgations applicables dans l'affaire Gbagbo, et puis, si jamais... et puis3

après, on… on… on verra. Et s'il y a jonction d’instances, bien sûr, la question4

devient nulle et sans (phon.) avenu — la question du protocole d’expurgation —, et5

sinon, eh bien, la situation sera différente.6

Mais, de toute façon, nous sommes en audience publique, et à l’heure actuelle, les7

affaires ne sont pas jointes. Donc, il faut respecter la confidentialité. Les deux8

équipes doivent le faire. Je parle des deux équipes, l'équipe de défense Blé Goudé9

et l'équipe de défense Gbagbo. Elles doivent respecter la confidentialité, puisqu’il10

n’y a pas de jonction d’instances à l’heure actuelle.11

Mais il y a peut-être des petites différences, ici et là. Mais le partage d’informations12

entre les deux équipes à l’heure actuelle sur des points confidentiels ne doit pas13

avoir lieu, je tiens à le dire.14

Mais je pense qu’en ce qui concerne les pièces... les éléments... les témoins à15

charge, je pense que nous allons pouvoir réduire leur nombre à 101, à peu près,16

dès que nous aurons votre approbation, bien sûr. Et là, je parle uniquement des17

témoins dont on peut divulguer l'identité à la partie adverse, bien sûr.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous demande19

d’élaguer un petit peu, s'il vous plaît ; 101 témoins, c'est quand même beaucoup.20

M. MacDONALD (interprétation) : J’entends bien. Je sais, j'entends bien, c'est un21

chiffre important, mais cette affaire aussi est un peu différente, basée aussi sur les22

preuves indirectes, aussi. Et donc, pour que l'Accusation puisse établir sa thèse et23

étayer sa thèse, elle doit vous donner la totalité de l'histoire, et elle doit donc vous24

donner tous les éléments de preuve qui vous permettent d'apprécier et d’évaluer25

cette affaire au-delà de tout doute raisonnable. Donc, il y a parfois des témoins qui26

ne... qui prendront beaucoup de temps, d'autres qui seront très, très courts, qui ne27

prendront pas beaucoup de temps, il y aura peut-être des admissions. Par28
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exemple, lorsque… Il y a un grand nombre de documents qui sont sur la liste de1

l'Accusation.2

Je vous donne « une » exemple : par exemple, nous sommes allés au ministère de3

la Défense ou à la résistance… à la résidence de M. Gbagbo, et nous avons obtenu4

un certain nombre de documents qui, d'après nous, sont pertinents.5

Par exemple, les… le fait que les FDS, qui « est » d’ailleurs plusieurs groupes, les6

jeunes, les milices et les mercenaires, donc il y a ces quatre groupes qui, d'après7

nous, sont uniquement quatre éléments d'un groupe qui a agi de toute façon8

concertée. Ça, c'est notre thèse.9

Alors… Mais pour établir et pour étayer cette thèse, avec... sachant que nous10

avons quatre incidents pour M. Gbagbo et cinq pour M. Gbagbo (phon.) et pour11

arriver à établir le nexus pour aller jusqu’au cercle… au premier cercle, eh bien,12

sachez que c'est une tâche assez herculéenne. Nous allons essayer donc d’élaguer13

le nombre de témoins, mais à l'heure actuelle, on ne peut rien vous promettre. Je14

dois bien sûr consulter mes collègues.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bien, bien. Mais dans16

vos écritures, vous avez aussi parlé d'enquêtes toujours en cours qui, d'après vous,17

devraient être terminées dans deux mois. Pourriez-vous nous dire si... si suite à ces18

enquêtes, vous allez ajouter d'autres témoins à votre liste ?19

M. MacDONALD (interprétation) : Et oui, j'en ai bien peur. Oui, il va y avoir des20

témoins supplémentaires. Pas tous, mais certains. Je… je ne peux vous dire… vous21

en dire beaucoup plus à l'heure actuelle. Les enquêtes sont bien sûr22

confidentielles, je ne peux pas tout dévoiler, bien évidemment. Il faut que vous23

compreniez bien une chose, Madame, Messieurs les juges. J'ai du mal à trouver la24

formule. Le Bureau du Procureur est confronté à des défis immenses pour arriver25

à obtenir tous ces éléments de preuve. Donc, c'est vraiment des... des… un… une26

complexité immense. Lorsque l'on est dans une... dans une juridiction nationale…27

bon imaginons qu'on ait, bon, un meurtre multiple, éventuellement, mais ici, il y a28
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les éléments chapeau qui doivent être établis, le fait qu'il s'agit d'une attaque1

systématique et généralisée, en… il faut pouvoir prouver la nature systématique et2

généralisée de l'attaque. Il faut aussi pouvoir prouver qu'il s'agit d'une attaque qui3

est faite en application d'une… d’une politique bien précise de la part d'un État ou4

d'une organisation. C'est déjà le premier défi.5

Ensuite, il faut avoir des témoins qui veulent bien coopérer, qui veulent bien venir.6

Alors, vous…. Fort heureusement, la jurisprudence de la Cour commence à être7

étoffée grâce aux nombreuses citations à comparaître de l'affaire kényane.8

Mais jusqu’à présent, les témoins ne viennent pas vraiment volontairement.9

Donc, le… le Bureau du Procureur ne va pas forcer un individu à coopérer avec10

ses enquêtes. Donc, tout ceci prend du temps. Un témoin qui peut-être il y a deux11

ans voulait bien témoigner ne veut peut-être plus le faire maintenant. Alors, je sais12

que M. Gbagbo est au centre de… pénitentiaire depuis plus de trois ans, et…13

quant à M. Blé Goudé, il va bientôt fêter sa première année au centre de détention.14

Mais sachez que pour… pour… pour concevoir notre thèse, pour étayer notre15

thèse, pour bien comprendre toute la politique sous-jacente, pour comprendre la16

façon dont la... dont la société est organisée et cetera, pour pouvoir présenter17

correctement les éléments à la Chambre, il nous faut du temps, parce que nous18

voulons que la Chambre comprenne bien le contexte. C'est... C'est la charge de19

l'Accusation, c'est à nous de le faire.20

Si nous pouvions prouver notre thèse en ne faisant comparaître qu'un tout petit21

nombre de témoins, sachez que nous n'hésiterions pas à le faire.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie.23

Pourriez-vous clarifier une petite chose ? Votre... Votre note de pied de page 20,24

combien y a-t-il de pièces qui tombent sous la liste... qui tombent sous la règle 7625

et qui ont été déjà divulguées à la Défense dans l'affaire Gbagbo, mais qui doivent26

encore être divulguées à la Défense Blé Goudé ? Combien y a-t-il de ces pièces ?27

M. MacDONALD (interprétation) : La règle 76 porte sur les déclarations de28
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témoins. Donc, il y a 31 témoins et leurs déclarations ou les transcriptions1

d'interviews y afférents.2

Donc, le chiffre que nous avons donné aujourd'hui est qu'il y a 700 pièces3

incriminantes, qui comprennent tout, c'est-à-dire au-delà de ce qui est compris4

dans la règle 76. Il y a des vidéos, il y a toutes sortes de choses qui portent sur5

ces… qui vont au-delà des éléments qui portent sur les 31 témoins.6

Je ne peux pas vous donner de chiffres exacts, mais je peux vous donner quel est le7

chiffre de pièces incriminantes dont nous disposons ; environ 700. Bon, cela8

fluctue un peu parce qu'il y a des toutes petites différences entre l'affaire Gbagbo et9

l'affaire Blé Goudé, mais on parle de... d'environ 700 pièces, voire un peu plus.10

Alors, d'habitude, lorsqu’on est à... c'est un témoin des faits, un témoin des faits11

criminels, eh bien, là, on a un... une déclaration et quelques annexes, mais quand12

c'est un témoin de l'intérieur, on peut avoir 10, 12 transcriptions de leurs13

interviews, toutes les annexes, et cetera. Donc, j'imagine qu'il y a environ 350 à14

400 documents qui sont… qui sont exacts… par... de nature des pièces qui tombent15

sous la règle 76. Je... Là, je ne me trompe pas, je peux vous dire entre 350 et 400.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : (Début de l'intervention17

non interprété)...18

Vous avez mentionné, Monsieur MacDonald, que des documents relatifs à19

31 autres témoins n'ont toujours pas été communiqués. Je crois comprendre que20

L'Accusation est prête à communiquer ce type de documents ainsi que les autres21

documents à charge prochainement, si la Chambre venait à adopter un protocole22

identique à celui que nous avons adopté dans l'affaire Gbagbo.23

Est-ce vous pouvez confirmer cela, Monsieur MacDonald ?24

M. MacDONALD (interprétation) : Oui, tout à fait, Monsieur le Président, avec25

toutefois la réserve suivante, et je souhaiterais revenir là-dessus pour que la26

Chambre soit en mesure de bien comprendre.27

Lorsque nous avons dit que nous avons... depuis le 6 février, nous avons les28
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documents pour l'affaire Gbagbo, bon, le même jour, il est évident que le même1

jour, le 6 février, nous ne pouvons pas communiquer tous les documents ; c'est2

impossible. Donc, avec cette réserve, parce que tout ce qui a été communiqué à3

M. Gbagbo, cela, pour nous, c'est une nouvelle communication. Et puis, il y a la4

question des expurgations.5

Si les expurgations sont les mêmes, cela peut être fait assez rapidement, quelques6

jours, mais il faut savoir qu'il s'agit de quelque 2 100 documents pour les7

métadonnées, juste pour les métadonnées ; il ne s'agit même pas de la teneur du8

document.9

Donc, notre Unité va devoir s'occuper de tout cela. C'est pour cela que nous disons10

aussi « pratique que faire se peut ». Cela pourrait être fait une semaine, disons, à11

partir du moment où la Chambre rend sa décision, ou plus tôt si nous sommes à12

même de le faire.13

Mais pour ce qui est des documents que nous sommes en train d'analyser, là, je14

dois dire que l'Accusation doit enregistrer ces documents, puis elle doit les lire.15

Ensuite, elle doit effectuer les expurgations.16

Tout cela se fait manuellement, donc nous devons, ensuite, classer en fonction des17

catégories relatives au protocole des expurgations. Cela prend du temps, et il s'agit18

d'opérations manuelles dont nous devons nous charger.19

Donc, bien sûr que nous communiquerons cela aussi rapidement que possible,20

mais parfois, cela n'est pas tout... tout simplement possible, de le faire rapidement.21

Et je dois vous dire : puisque nous avons parlé de cela en novembre dans l'affaire22

Gbagbo, toute la question du protocole relatif aux expurgations, le protocole qui fut23

adopté par la Chambre et qui a, en fait, changé la procédure de façon assez24

importante, y compris pour l'Unité appelée Unité de connaissances qui fait cela de25

façon indépendante, et on s'est basés sur le modèle du Kenya avec les catégories26

supplémentaires, les champs supplémentaires, l'insertion des pseudonymes n'est27

pas... toujours pas possible... enfin, parfois, n'est pas possible.28
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C'est la raison pour laquelle cela prend du temps. Et vous pouvez imaginer,1

puisqu'il s'agit de 6 500 documents... Certes, tous les documents ne doivent pas2

être expurgés, mais la moitié environ ; donc cela prend du temps, pour me répéter.3

Et pour répondre à la question précise que vous m'avez posée, si vous nous4

donnez le feu vert aujourd'hui, eh bien, d'ici à vendredi prochain, M. Blé Goudé5

aura tous les documents qui ont été communiqués le 6 — ceux qui ont été6

communiqués le 6, j'entends la Défense de M. Gbagbo. Et il s'agit d'un peu plus de7

700 documents. Donc, tous documents supplémentaires qui font l'objet d'analyse8

en ce moment... Bon, si nous pouvons les communiquer à la même date, nous le9

ferons, mais cela prend un certain temps, parce qu'il s'agit de nouveaux10

documents. Ils sont nouveaux pour la Division du Procureur, ils sont nouveaux11

pour l'Unité Connaissances, et cela prend un peu plus de temps.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien.13

Je m'adresse maintenant directement à Me Knoops.14

La Chambre note que le protocole relatif aux expurgations qui fut adopté dans15

l'affaire Gbagbo, et qui a établi un certain régime pour les expurgations, déposé le16

15 décembre 2014, insiste sur le fait que… que la Chambre aurait tendance à17

adopter le même régime en l'espèce, le but étant d'avoir une certaine uniformité,18

homogénéité, cohérence, en fait, bon, cela au niveau du procès en première19

instance. Alors, avant de rendre une décision, la Chambre souhaite s'adresser à20

vous, Maître Knoops. Nous aimerions savoir si la Défense accepterait qu'en21

attendant l'adoption de ce type de système de « rédactions », les documents qui22

peuvent être communiqués et qui ont été expurgés conformément au système23

utilisé dans l'affaire Gbagbo pourraient être communiqués à M. Blé Goudé tels24

qu'ils sont expurgés à l'heure actuelle ? Voilà ma question.25

Me KNOOPS (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président.26

Mon équipe — et là, je vous parle depuis la perspective de mon équipe —... mon27

équipe préfère ce qui suit, parce que nous considérons la confidentialité potentielle28
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et les décalages de confidentialité entre l'affaire Gbagbo et l'affaire Blé Goudé. Donc,1

nous devons prendre en note ou prendre note de ces décalages potentiels ou de2

ces dilemmes. Ça, c'est dans un premier temps.3

La communication de ces documents devrait être effectuée après que la Chambre4

aura déterminé quel est le protocole qui va être utilisé dans notre affaire. Voilà ce5

qui... vers où va ma préférence, parce que je ne connais pas parfaitement ce6

système qui doit être évalué. Donc, il y a un document qui est donné à mon équipe7

et c'est un document qui est un document seulement pour l'affaire Blé Goudé ou8

pour l'affaire Gbagbo.9

Je ne suis pas en mesure, en fait, de procéder à cette évaluation, mais il se peut que10

je n'aie pas tout bien compris.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Fort bien.12

Alors, voilà ce que je voulais vous dire, en fait.13

La Chambre a adopté, dans l'affaire Gbagbo, un régime bien, bien précis qui a trait14

à la question des « rédactions » et des communications. Voilà ce que la Chambre15

aimerait entendre de votre part. Il ne s'agit pas de la question de confidentialité16

entre les deux affaires. Ce que nous souhaiterions savoir dans le cadre des efforts17

déployés par la Chambre pour qu'il y ait uniformité des systèmes de protocole, ce18

que la Chambre aimerait savoir, disais-je, si vous auriez des problèmes à recevoir19

des documents qui peuvent vous être communiqués en utilisant le protocole de20

« rédaction » tel qu'il a été énoncé dans l'affaire Gbagbo.21

Donc, voilà le système dont nous parlons.22

Vous me comprenez ?23

Me KNOOPS (interprétation) : Je comprends tout à fait cette solution pratique,24

votre solution pratique, qui ne nous pose aucun problème, bien que nous25

souhaiterions nous réserver le droit de faire des observations à propos de ce26

protocole jusqu'au moment où notre équipe de la Défense aura la possibilité27

d'étudier les protocoles qui ont été énoncés dans l'affaire Gbagbo et puis je pense28
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également à la participation potentielle des victimes.1

Donc, il vous appartient d'en décider. Nous sommes tout à fait disposés à coopérer2

parce que nous sommes conscients de notre situation dans cette nouvelle affaire,3

mais par ailleurs, je souhaiterais me réserver le droit de pouvoir apporter des4

changements en tant que nouvelle équipe de la Défense, changements à tout5

protocole en place.6

Je crois comprendre que vous n'allez pas rendre une décision maintenant à propos7

du protocole définitif dans l'affaire Blé Goudé ?8

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Et nous ne le ferions9

jamais, Maître Knoops. Je peux vous assurer que ce type de décision ne sera jamais10

rendu sans vous... sans inviter la Défense à présenter des observations.11

Me KNOOPS (interprétation) : Je vous remercie.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Et n'ayez crainte à ce13

sujet.14

Me KNOOPS (interprétation) : Merci.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien.16

Compte tenu de ce qui vient d'être dit, Monsieur MacDonald, est-ce que vous17

pensez pouvoir nous fournir une indication de la date butoir ou de l'échéance...18

d'une échéance réaliste pour la communication des documents ?19

Vous me suivez ?20

M. MacDONALD (interprétation) : Oui, oui, vous voulez dire vous prenez en21

considération les enquêtes en cours et les deux mois mentionnés ?22

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Oui.23

M. MacDONALD (interprétation) : Bien, alors nous sommes vendredi 13,24

Monsieur le Président. Vendredi 13 février, je n'ai pas de calendrier sous la main,25

mais au début du mois d'avril ou à la mi-avril ou après la période des vacances de26

Pâques, je pense que nous pourrions envisager les communications suivantes...27

Alors, il se peut qu'il y ait quelques éléments que nous souhaiterions programmer28
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au début parce que lorsque vous avez des auditions ou des entretiens, il y a1

transcription et, bon, cela prend un certain temps. Alors, bien entendu, nous2

essayons de tout planifier mais ce n'est pas toujours possible, cela dépend3

également de la disponibilité des témoins.4

Donc, ce que nous recommanderions, ce serait une date butoir, une échéance pour5

les communications, deux mois à partir d'aujourd'hui ; donc cela nous amène au6

mois d'avril. Donc… Parce qu’il y a pendant le mois d'avril deux semaines de7

vacances judiciaires ; donc… soit juste après la fin des vacances judiciaires.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie.9

Avant de mettre un terme à la discussion à propos de ce point de l’ordre du jour,10

j'aimerais savoir si vous avez d'autres questions à soulever, sinon nous allons11

passer à la suite.12

M. MacDONALD (interprétation) : Si vous m'y autorisez, Monsieur le Président,13

j'aimerais, à ce sujet, très brièvement parler d'un élément.14

L'Accusation souhaite informer la Chambre, eu égard aux témoins experts. Qu’en15

règle générale, les… il y a des personnes que nous envisageons de recruter comme16

experts, bon, alors il y a un… un… un défi qui… qui reste.17

En général, ces personnes sont des chercheurs dans leur domaine et ils ont parfois18

des préoccupations. Donc, il est parfois… il peut parfois être… cela peut être une19

gageure véritablement que de recruter un expert pour un sujet très, très précis.20

Nous faisons de notre mieux, Monsieur le Président.21

Ces personnes sont en général des professeurs universitaires, des enseignants,22

donc ils sont très, très occupés. Et, bien entendu, en temps voulu, nous23

informerons la Chambre, et y compris tous mes confrères et toutes mes consœurs,24

si nous sommes sur le point de recruter ce type de personnes, cela n’est pas fait25

pour le moment. Mais il se peut que cela nous fasse dépasser la date butoir du26

mois d'avril. Mais je pense à un témoin, à propos d’une question bien précise et27

d'un rapport qui serait rédigé. Toutefois, l'intention de l'Accusation est, bien28
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entendu, de faire en sorte de convoquer ce témoin pour qu’il explique certaines1

choses à la Chambre.2

Donc pour ce qui est d'un expert, qui pour nous à son importance, il se peut que3

nous dépassions la date butoir que la Chambre pourrait donner pour les dernières4

communications. Donc, nous en informerons la Chambre par le truchement de la5

norme 35.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Maître Knoops, vous7

souhaitez ajouter quelque chose ?8

Me KNOOPS (interprétation) : Non, absolument pas, Monsieur le Président.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Fort bien. Nous allons10

donc passer au point c).11

Mais avant, avant, Monsieur MacDonald… Monsieur MacDonald, vous avez12

entendu ce qu’a indiqué Me Knoops, donc vous pourriez peut-être commencer à13

communiquer des documents à Me Knoops, compte tenu des lignes directrices14

adoptées dans l'affaire Gbagbo, et sans oublier les réserves indiquées par Me15

Knoops16

M. MacDONALD (interprétation) : Oui, nous pouvons le faire, tout à fait17

Monsieur le Président.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Vous pouvez ?19

M. MacDONALD (interprétation) : Oui, oui, tout à fait. Nous commencerons à le20

faire dès la semaine prochaine. Nous verrons quand nous pouvons le faire le plus21

rapidement possible. Mais la seule réserve, c'est à propos de ces deux témoins, là22

ça ne sera possible.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Oui, oui, je vous24

comprends tout à fait.25

Nous allons maintenant passer au… au point c). Est-ce que l'Accusation prévoit26

qu'il y aura des problèmes eu égard à la protection des témoins et d'autres27

personnes, notamment, la besoin… le besoin d'expurgation, la communication28
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des... de l'identité des témoins, ainsi que les traitements de demandes présentées1

au programme de protection des témoins ?2

La… L'Accusation a informé la Chambre et la Défense qu’elle prévoit qu'il se peut3

qu’il y ait des risques en matière de sécurité, que cela aura des incidences sur ses4

enquêtes et la protection des témoins et d’autres personnes pendant tout le procès.5

Qui plus est, une mise à jour a été fournie à propos de la communication de6

l'identité des témoins. L’Accusation a indiqué que l'identité de trois témoins n'a7

toujours pas été communiquée.8

Elle avance que l’identité de deux de ces témoins, à savoir le témoin P-0049 et le9

témoin P-0316 pourra être communiquée dès que la Chambre aura rendu une10

décision à propos du protocole en matière d'expurgation qui sera utilisé.11

Qui plus est, l'Accusation informe… a informé la Chambre qu'elle est en mesure12

de communiquer l'identité du témoin P-032, en application de la règle 77.13

Si le témoin P-00328 accepte de témoigner, l’Accusation pourra rapidement re-14

communiquer sa déclaration en tant qu’élément de preuve à charge. Elle a15

indiqué, qui plus est, qu'aucun des témoins à charge sur lesquels elle compte16

s'appuyer lors du procès se trouve dans le programme de protection des témoins17

de la CPI, mais qu’elle continue à évaluer la situation en matière de sécurité de ses18

témoins, et qu’elle informera la Chambre de choux… de tout changement de19

situation.20

L'Accusation a également indiqué qu’elle demandera des mesures de protection21

dans le prétoire pour plusieurs de ses témoins et qu’elle déposera les demandes22

appropriées en temps voulus.23

Le Greffe dans… par ses écritures, a encouragé les parties à suivre les procédures24

établies dans la règle, ou la norme 81 et 96-2 du Règlement du Greffe, pour toutes25

les questions de traitement de demandes et d'inclusions au programme de26

protection des témoins de la CPI.27

L'Unité des victimes et des témoins reste disponible pour aider les parties et pour28
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leur fournir les formulaires de demande de protection pour faciliter toute1

demande. Voilà, voilà un résumé des écritures déposées.2

Monsieur le Procureur, vous avez quelque chose à ajouter ?3

M. MacDONALD (interprétation) : Non, non, hormis le fait que je déteste ma robe.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Qu'en est-il du Greffe ?5

M. VANAVERBEKE (interprétation) : Le Greffe n'a rien à ajouter6

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Me Knoops, qu'en est-il7

de vous ?8

Me KNOOPS (interprétation) : Non, non, rien, Monsieur le Président.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Fort bien, nous allons10

passer au point d) de l’ordre du jour. Documents déjà communiqués et documents11

que l'Accusation a l'intention de communiquer, en application de l'article 67-2 du12

Statut et de la règle 7 du Règlement.13

L'Accusation a indiqué qu’elle est tout à fait en mesure de communiquer14

rapidement tous les documents qui n'ont toujours pas été communiqués, et ce en15

application de l'article 67-2 et de la… de l’article 67-2 et de la règle 77, à savoir il16

s'agit de 15 documents qui relèvent de l’article 67-2, et de 500 documents qui17

relèvent de la règle 77.18

Le… l’Accusation continuera à évaluer ces nouveaux éléments de preuve compilés19

récemment ainsi que tout élément de preuve dont elle dispose déjà, et ce en20

application de l'article 67-2 et de la règle 77, pour assurer une communication en21

temps voulus.22

Monsieur le Procureur, avez-vous quoi que ce soit à ajouter ?23

M. MacDONALD (interprétation) : Je dirais la même chose que pour les éléments24

de preuve à charge. Nous pourrons communiquer cela la semaine prochaine en25

une seule et même fois.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie.27

Maître Knoops, qu'en est-il ?28
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Me KNOOPS (interprétation) : Je n'ai rien à ajouter, Monsieur le Président.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Fort bien. Nous allons2

maintenant passer aux points e) et f) de notre ordre du jour. Je vais les analyser3

ensemble.4

Mise à jour relative à la demande ou aux demandes des victimes et à la procédure5

pour… visant à autoriser les victimes à participer au procès. Transmission à de6

Défense de versions moins expurgées des demandes des victimes.7

À cet égard, la Chambre a reçu des écritures extrêmement détaillées de la part de8

la représentante légale des victimes. Elle a informé la Chambre que sur les9

460 victimes qui ont été admises lors de la phase préliminaire du procès, une10

victime est décédée, donc son statut en tant que victime a été interrompu par la11

Chambre préliminaire. Deux autres victimes sont décédées en 2014, leur statut en12

tant que victime doit donc prendre fait (phon.).13

Pour les 467 autres victimes qui ont été admises à participer à la phase14

préliminaire, la représentante légale considère que ces victimes devraient être15

automatiquement être autorisées à participer à la phase du procès en première16

instance, sans pour autant que leurs demandes ne soient présentées et considérées17

à nouveau.18

Eu égard aux victimes qui n'ont pas participé à la phase préliminaire, la19

représentante légale des victimes estime que le système de demandes devrait20

permettre de préserver la nature individuelle, ou le caractère individuel de la21

participation des victimes, et que le formulaire de six pages devrait pouvoir être22

utilisé en l'espèce.23

La représentante légale des victimes avance que si la Chambre souhaite simplifier24

le système, alors un formulaire contenu sur une page, qui a été utilisé dans l'affaire25

le Procureur c. Bosco Ntaganda pourrait être utilisé.26

La représentante légale insiste sur le fait qu’elle est opposée à l'approche adoptée27

dans les affaires du Kenya.28
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Elle informe la Chambre quelle n'a absolument aucune objection à ce que soit1

transmis à la Défense des versions moins expurgées des demandes des victimes, et2

qu’eu égard aux nouvelles victimes, son Unité sera en mesure d'analyser les3

demandes et d'informer la Chambre à la mi-mars des catégories d'expurgations4

qui pourront être levées.5

En dernier lieu, elle a informé la Chambre que la représentante légale des victimes6

est disponible pour continuer à représenter les intérêts des victimes lors du procès.7

L'Accusation a informé la Chambre, qu’étant donné que les charges ont été8

confirmées eu égard aux cinq événements incriminés, elle considère que les9

victimes qui ont été autorisées à participer lors de la phase préliminaire devraient10

être autorisées à participer à la phase en première instance, sans pour autant être11

obligées de présenter une nouvelle demande.12

Eu égard aux nouvelles victimes, elle considère que le… le début, la date qui13

correspondra au début du procès, sera la date butoir… date butoir pour… par14

rapport aux demandes… aux nouvelles demandes de victimes aux fins de15

participation.16

Par son dépôt d'écritures, le Greffe a fourni une mise à jour relative au nombre des17

demandes de victimes. Et il a été indiqué par le Greffe que jusqu'à aujourd'hui18

469 victimes ont été admises, et le Greffe s'attend à ce que quelque 25019

à 350 demandes soient admises. Quoi qu'il en soit, le nombre total des victimes ne20

devrait pas dépasser 850. Le nombre total de témoins (se reprend l'interprète) ne21

devrait pas dépasser 850.22

Pour ce qui est du système qui va être adopté pour l’admission des victimes qui23

pourront participer au témoin (phon.), le Greffe recommande, au vu des24

similitudes entre l'affaire Blé Goudé et l'affaire Gbagbo, que la même procédure25

devrait être adoptée dans les deux affaires26

Lors du… d'un dépôt d'écritures déposé avant la première conférence de mise en27

état dans l’affaire Gbagbo, le Greffe a présenté deux options, le système adopté par28
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la Chambre préliminaire dans l'affaire Ntaganda et le système d'enregistrement1

adopté dans l'affaire Kenya.2

Je vais maintenant m'adresser à la représentante légale des victimes.3

Nous avons encore cinq minutes, me semble-t-il jusqu’à 13 heures. Je pense qu’à4

13 heures nous devrons terminer.5

Ah ! C’est 13 h 30, me dit-on, excusez-moi alors.6

Oui, oui, j'aimerais savoir si vous avez quoique ce soit à ajouter Madame la7

représentante légale des victimes ?8

Mme MASSIDDA (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.9

Je ne vais pas utiliser les 35 minutes. Je ne vais utiliser que cinq minutes de votre10

temps.11

Je pense que mes écritures sont assez détaillées. J'aimerais tout simplement12

rebondir et présenter trois idées à la suite des écritures présentées par l'Accusation13

et le Greffe. Pour ce qui est de la possibilité d'avoir une date butoir, comme cela a14

été indiqué par le Bureau des… du Procureur, j'aimerais rappeler que les victimes15

ont le droit de présenter une demande pendant tout le procès, ce qui fait que bien16

entendu, nous sommes tout à fait opposés à l'idée d'une date butoir, date après17

laquelle les victimes ne pourraient plus présenter de demande. Et d'ailleurs cela18

me semble être tout à fait conforme texte juridique de la Cour, notamment la19

norme 87, paragraphe 3 du Règlement de la Cour.20

Ma deuxième observation porte sur le paragraphe 19 de l'écriture n° 211 du21

Greffe, par laquelle le Greffe préconise fondamentalement l'adoption du modèle22

de participation retenu dans… dans l'affaire Kenya.23

Il est indiqué par le Greffe qu’il… que cela devrait être possible pour permettre à24

la Chambre de pouvoir… de pouvoir avoir une supervision de la situation — et je25

cite maintenant : « En coopération avec la représentante légale des victimes, pour26

préparer des rapports réguliers sur les activités du Greffe et de la représentante27

légale des… commune des victimes, eu égard aux victimes, aux statistiques28
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relatives à la représentation des victimes et cetera, et cetera… » Fin de ma citation.1

Alors, j'attire l'attention de la Chambre sur cette question, parce qu’il nous semble2

que, très récemment, par sa décision relative à la participation des victimes dans3

l'affaire Bosco Ntaganda, la Chambre avait adopté, dans une certaine mesure, un4

système hybride, un système incluant l'obligation pour le Greffe et pour la5

représentante légale des victimes de fournir à la Chambre, donc, des rapports6

réguliers. Je fais référence au paragraphe 24-ix —en chiffres romains — de la7

décision dans l’affaire Bosco Ntaganda du 6 février 2015, document 01/04-02/06-449,8

par laquelle la Chambre et je cite : « Les rapports doivent être préparés en9

coopération avec la représentante légale des victimes qui doit fournir au VPRS les10

informations détaillées relatives à leurs activités parmi les victimes. » Fin de la11

citation.12

J'aimerais tout simplement attirer l'attention de la Chambre sur le fait que, très13

souvent, cela ne sera pas pragmatique pour la simple raison que la représentante14

ou les représentants légaux des victimes sont tenus de respecter la relation15

confidentielle avec les victimes. Donc, la majorité... dans la majorité des cas, il ne16

sera pas possible que le représentant ou la représentante légale des victimes17

fournisse des informations détaillées relatives aux activités menées à bien avec ou18

auprès des victimes.19

Je voulais tout simplement énoncer cela devant la Chambre, parce que je pense20

que cela pourrait avoir des incidences, des conséquences sur notre obligation21

professionnelle, en application du Code de conduite professionnelle. Bien22

entendu, cela au cas où la Chambre envisagerait la deuxième option suggérée par23

le Greffe.24

Mon troisième et dernière… et dernier commentaire porte sur la question des25

demandes moins expurgées qui devront être fournies à la Défense.26

Alors, je ne sais pas si j'ai été très claire lorsque je l'ai expliqué. C’est pour cela que27

je reviens un peu à la charge parce que pour le moment, nous sommes tout à fait28
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disposés à fournir à la Chambre des demandes moins expurgées de victimes qui1

participent à la procédure et qui n'ont pas un double statut. Donc, nous allons2

analyser toutes les demandes… toutes les demandes de participation des victimes,3

et puis, par la suite nous allons analyser les demandes des victimes qui ont un4

statut double, à partir du moment où l’Accusation aura fourni la liste des victimes5

qui vont être convoquées pour ce procès, parce que nous considérons, Monsieur le6

Président, que nous avons une obligation, cette obligation étant de préserver la7

confidentialité de toutes les informations, et nous communiquerons seulement des8

demandes moins expurgées, en cas de double statut, lorsque nous serons9

absolument sûrs que ces personnes se sont vu octroyer un double statut et pas10

avant.11

Il y a autre chose, une autre information qui me semble utile pour la Chambre et12

qui n'a pas été relayée à la Chambre dans l'affaire Laurent Gbagbo, avant de13

prendre… avant qu'elle ne rende une décision à propos des demandes moins14

expurgées qui devront être fournies à la Défense. Les… Il s'agit des victimes qui15

sont des victimes dans l'affaire Gbagbo et qui seront consultées, également, dans16

l’affaire Blé Goudé, donc.17

La levée de toute expurgation est seulement faite en... lorsque nous avons l'accord18

des victimes elles-mêmes.19

Et puis, en dernier lieu, et je pense que cela a son importance, et cela a déjà été20

indiqué par la Chambre dans l'affaire Gbagbo, nous nous engageons à revoir les...21

les demandes, et ce en coordination avec le Greffe, la section VPRS, parce que je22

pense que cela sera une façon beaucoup plus efficace de procéder que par23

opposition à ce qui a été fait dans l'affaire Gbagbo, avec la réserve que, parfois, il se24

peut que des… que nous ne puissions pas partager des informations avec le25

Greffe, parce que nous avons un accès différent au dossier de l’affaire et par26

conséquent, il se peut qu’il y ait des levées d’expurgation qui sembleraient27

injustifiées aux yeux du Greffe, mais qui, finalement seraient justifiées du fait de ce28
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que nous savons à propos de ce dossier.1

Voilà, je vous remercie.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Monsieur MacDonald,3

vous avez quelque chose à dire ?4

M. MacDONALD (interprétation) : Non, Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Fort bien.6

Est-ce que vous vous êtes en mesure de nous indiquer le nombre de témoins ayant7

un double statut ?8

M. MacDONALD (interprétation) : Une fois cette information divulguée, je crois9

que dans l'affaire Gbagbo, il y aura 11 cas de ce genre.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Vous dites dans l'affaire11

Gbagbo, mais en l'espèce ?12

M. MacDONALD (interprétation) : À l’heure actuelle, il y en a huit, mais au final,13

il y en aura 11, à partir de la semaine prochaine.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Maître Knoops, des15

observations ?16

Me KNOOPS (interprétation) : Trois observations, Monsieur le Président.17

D'abord, comme vous l'aurez compris, il s'agit d'une répétition : nous n'avons pas18

été en mesure de digérer les protocoles au cours des quatre dernières semaines,19

depuis que nous avons formé notre équipe. Donc, nous nous réservons le droit de20

nous prononcer sur quelque protocole que ce soit à l’avenir.21

Deuxièmement, je crois comprendre que dans l'affaire Gbagbo, aucun protocole n'a22

été défini par la Chambre.23

De notre côté, nous estimons que la décision relative à la jonction d'instances doit24

intervenir avant cela. Parce que s'il y a jonction d'instances, il se peut… il sera25

logique, donc, qu'un protocole s'applique aux deux accusés. S'il n'y a pas de26

jonction d'instances, notre équipe aura un point de vue distinct s'agissant de tout27

protocole en l'espèce.28
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En tout état de cause, et c'est là notre troisième observation, je ne vais pas entrer1

dans les détails de l'affaire que nous ne maîtrisons pas encore, je voudrais2

simplement faire valoir que la suggestion de l'Accusation selon laquelle il faudrait3

imposer une date butoir — certes je comprends la position des représentants4

légaux… légaux des victimes — aurait pour but… cette date butoir aurait pour5

but d'assurer une préparation adéquate au procès.6

Notre préférence, et je ne veux pas rentrer dans les détails serait effectivement de...7

de… d'imposer une date butoir quelconque, sinon la Défense risque d'être exposée8

à une date inconnue s'agissant du début du... du procès et d'être confrontée à de9

nouvelles demandes de participation des victimes.10

Il faudrait donc garder à l'esprit l'intérêt de la Défense et de… le concilier avec les11

intérêts des victimes, mais d'une manière générale, et je parle au nom de notre12

équipe nouvellement constituée, nous voulons d’abord attendre la décision de la13

Chambre relative à la jonction d'instances, avant de parler des protocoles. Je vous14

remercie.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci. Monsieur du16

Greffe, est-ce que vous avez quelque chose à ajouter ?17

M. VANAVERBEKE (interprétation) : Non, rien à ajouter.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : (Intervention non19

interprétée)20

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Le microphone du Président n’est pas21

allumé.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Nous pouvons23

maintenant passer à... au point g) à l'ordre du jour, soit les langues qui seront24

utilisées lors du procès.25

L'Accusation a indiqué qu’elle escomptait l'essentiel de ses témoins viendront26

déposer en français, et que certains s'exprimeront en dioula et en anglais.27

La représentante légale des victimes a informé la Chambre de ce qu'elle n'est pas28
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encore en mesure d’identifier les victimes pour lesquelles elle demanderait une1

autorisation à la Chambre afin que ceux-ci comparaissent en tant que témoins ou2

pour exprimer des points… des vues et des préoccupations. Cela étant, elle a3

indiqué que la langue la plus commune au témoin est le français, le dioula, et le4

bambara. Le Greffe, quant à lui, nous a indiqué qu'il a consulté des parties et des5

participants, s'agissant des langues qui seront utilisées lors de la procédure. Le6

Greffe a informé la Chambre que, s'agissant du dioula et du bambara, une liste7

d'interprètes free-lance a été dressée, et il sera donc possible d'assurer une8

interprétation simultanée lors du procès et tout au long du procès.9

Cela étant pour les langues autres que le français et l'anglais, le Greffe insiste sur le10

fait qu'une période de… de préavis de six mois avant le début de la déposition des11

témoins devrait être respectée, et ce afin d'organiser les préparatifs de12

déplacement, la délivrance des visas et la familiarisation et la préparation des13

témoins.14

Le Greffe estime qu'il serait très utile que les témoins parlant la même langue15

soient regroupés en fonction de cette langue.16

Monsieur le Procureur, est-ce que vous avez des observations à formuler à ce17

sujet ?18

M. MacDONALD (interprétation) : Non, Monsieur le Président.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci. Maître Knoops ?20

Me KNOOPS (interprétation) : Non, rien Monsieur le Président, merci.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : La représentante légale22

des victimes ?23

Mme MASSIDDA (interprétation) : Rien, Monsieur le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Eh bien, le Greffe25

n'aurait pas de commentaire sur ses propres observations, n’est-ce pas ?26

M. VANAVERBEKE (interprétation) : Non, Monsieur le Président.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien.28
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Passons maintenant à… au point h) à l’ordre du jour qui concerne la traduction de1

tous les documents pertinents en français2

La Défense a parlé de… de la question générale de la traduction en français de3

toutes… de tous les… toutes les écritures et de toutes les décisions pertinentes en4

l'espèce.5

La Chambre a déjà précisé, en réponse aux observations de la Défense, que M. Blé6

Goudé a déjà parlé publiquement en français, il comprend et parle l'anglais, mais7

que ce n'est pas une… ce n’est pas langue qu'il maîtrise... qu'il parle parfaitement8

et qu'il comprend parfaitement au sens de l'article 67-1-f, étant donné que son… sa9

langue d'instruction est le français, langue qu'il maîtrise bien… bien davantage,10

surtout s'agissant de documents juridiques fort… fort complexes.11

La représentante légale des victimes a indiqué pour sa part qu’elle ne comprend12

pas pourquoi M. Blé Goudé ne s’exprime pas… ne parle pas et ne comprend pas le13

français (phon.) puisqu’il a dit lui-même qu'il le comprenait et qu’il le parlait.14

Elle a indiqué qu'elle ne s'opposerait pas à ce que l’accusé dispose de traductions15

s'agissant de certains documents mais si... si la Chambre estime que cela est16

nécessaire, mais s'il est établi que le… l'accusé ne parle effectivement pas anglais.17

Maître Knoops, est-ce que vous voulez dire quelque chose à ce sujet ?18

Me KNOOPS (interprétation) : Oui, très brièvement, Monsieur le Président,19

Madame, Monsieur les juges.20

Je n'ignore pas la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme, qui21

n’accorde pas de droit absolu à l’accusé de disposer d’une traduction complète de22

tout son dossier dans sa langue maternelle.23

La Cour européenne des droits de l'homme à Strasbourg a statué que ceci ne24

concerne que l'acte d'accusation et les déclarations du… de l'accusé, ce qui est25

conforme à la jurisprudence de nombreuses cours suprêmes de par le monde, y26

compris notre propre Cour suprême, ici, à La Haye.27

Voici ce… ce sur quoi repose ce principe : la Chambre a constaté que, par exemple,28
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que s'agissant des décisions, des ordonnances de la Chambre relatives à des1

questions de fond, des questions de droit, pour une personne comme M. Blé2

Goudé, qui a étudié à Manchester, qui est diplômé de Manchester, même pour une3

personne comme lui, il est difficile de saisir les nuances et les subtilités de la4

langue juridique. Après tout, il… c’est pour cette raison qu’existe un dictionnaire5

anglais ordinaire et un dictionnaire juridique. Il en va de même pour le français.6

C'est dire que la langue juridique n'est pas toujours la même que celle que parle le7

citoyen ordinaire, s'agissant du français ou de l'anglais.8

Lors… Dans la décision de confirmation des charges, la Chambre a statué dans9

l'affaire Gbagbo, et ce qui a également été adopté dans l'affaire Blé Goudé, si je ne10

m'abuse, qu'il y a un délai prévu pour interjeter appel et ce délai commence à11

courir à partir de la… de… de la réception de la traduction française par l'accusé,12

ce qui est vital pour la préservation des droits de l'accusé.13

Mais si je dois discuter de la décision de… de votre auguste Chambre, par14

exemple la décision de la confirmation des charges comportait 90 pages dans15

l’affaire Blé Goudé, si je dois expliquer à un locuteur natif du français une notion16

juridique comme la coaction indirecte, eh bien, ceci risque de prendre beaucoup de17

temps, et même là, je ne suis pas certain que l'accusé comprenne parfaitement,18

saisisse parfaitement la quintessence de cette notion.19

Ce que nous avons fait valoir dans nos observations, c'est que si la Chambre20

décide ou décidait à l'avenir que les questions de droit, de fond, donc des21

questions fondamentales qui ont un impact direct sur le droit de l'accusé d'en22

interjeter appel, eh bien, à ce moment-là, j'estimerais qu'à tout le moins, de telles23

informations soient notifiées à l'accusé en français.24

Nous ne pouvons pas simplement dire que du simple fait que quelqu'un ait fait25

ses études à Manchester, et que lors de sa première comparution il ait indiqué qu'il26

parle effectivement anglais, l’on ne peut supposer, pour autant, qu’il est en mesure27

de comprendre la langue juridique et les modes de responsabilité ou d’autres28
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concepts juridiques.1

Ma requête est la suivante, et je me contenterai de demander à la Chambre ceci : si2

la Chambre devait décider, à l'avenir, que les questions de fond et les questions de3

procédure devaient être notifiées en français, préservant ainsi le droit de l'accusé4

d’en interjeter appel, après tout, la Défense ne dispose pas en l'espace de trois,5

quatre… trois, quatre ou cinq jours, donc, elle ne peut pas expliquer tous les6

détails en anglais ou « de » traduire tout le contenu de telles décisions en anglais et7

en français.8

J'en ai terminé.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Très bien. Seriez-vous10

disposé, s'agissant des services de traduction, étant donné qu'il y a des demandes11

concurrentes, de la part du Greffe, est-ce que vous seriez... Enfin, j'aimerais savoir12

ce que vous pensez de la proposition suivante : est-ce que vous seriez disposé à13

accepter des traductions partielles ?14

(Discussion entre les juges sur le siège)15

Et par traduction partielle, j'entends... par exemple, lorsqu'il y a le rappel de16

procédure, il y a les observations, ensuite, il y a le... l'examen de fond. Les parties17

importantes qui nécessiteront de votre part une… que vous formuliez des18

observations, ce n'est pas le rappel de procédure, ni les... les… les observations qui19

ont déjà été formulées par le passé. C'est plutôt la partie analyse. Est-ce que vous20

auriez, en principe, objection à ce que vous soit fournie une traduction partielle21

qui nous permettrait de surmonter le… le… ce… ce… cette surcharge de travail de22

traduction ? Est-ce que vous seriez disposé à accepter cela ?23

Me KNOOPS (interprétation) : Monsieur le Président, je suis tout à fait d'accord24

avec votre solution, je comprends les contraintes avec lesquelles doit composer la25

Cour. Nous sommes ici, nous la Défense, pour coopérer. C'est d'ailleurs pour cette26

raison que je me suis adressé à la Chambre ; c’était à cette fin-là.27

Il s'agit effectivement des observations, des décisions de la Cour qui nous28
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intéressent le plus ; non pas le… le rappel de la procédure ou les propos1

liminaires, qui ne sont pas pertinents pour la prise de décision de la part du... de2

l'accusé ou pour interjeter appel de la décision.3

Mais si la Chambre devait adopter ce modèle, je vous demanderais alors de faire4

en sorte que les traductions partielles de… du fond de la décision soient notifiées à5

l'accusé dans sa langue maternelle, et que le délai ne commence à courir qu’à6

partir du moment où celui-ci a reçu une traduction partielle. Je pense que ce serait7

un compromis équitable, parce que la traduction a justement pour but de8

renseigner l'accusé des pour et des contre d'un appel potentiel. Sinon, et je vous le9

dis respectueusement, la traduction n’a… n'aurait pas de raison d'être au stade du10

procès.11

Je vous remercie.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci.13

Monsieur MacDonald ?14

M. MacDONALD (interprétation) : Monsieur le Président, nous voulons… S'il y a15

eu une décision importante de la Chambre d'appel, justement sur cette question16

dans l'affaire Gbagbo.17

La demande a été rejetée. Les retards… ou les délais ne commencent pas à courir à18

partir du moment où la décision a été communiquée. Si la Défense a besoin de19

temps supplémentaire pour des raisons liées à la traduction, eh bien, que celle-ci20

demande un délai supplémentaire en application de la règle... de la norme 35.21

Et je fais… Je rappelle à la Chambre la décision de la Chambre d'appel, ou l'arrêt22

de la Chambre d'appel 489, ou plus précisément la… l'arrêt n° 0A5 (phon.), et plus23

précisément les paragraphes 9 et 10.24

Pour l'essentiel, la Chambre d'appel a dit ceci : « S'agissant de certains documents25

qui sont notifiés afin d'informer M. Gbagbo... » et je cite le paragraphe 12, je vous26

prie de m’excuser, j’ai… j’avais mal cité le paragraphe, je vais le citer très27

rapidement : « Par conséquent, en l’espèce la Chambre d'appel doit d’abord28
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déterminer si la traduction sollicitée par M. Gbagbo se rapporte à des documents1

qui ont pour but d'informer M. Gbagbo de la nature, de la cause et de la teneur des2

charges retenues contre lui au sens de l'article 67-1-a. »3

En l'occurrence, la Chambre a dit « non » et c'était bien un appel interjeté par4

l'Accusation ; donc, c'est l'Accusation qui avait déposé un… un document d'appel5

relatif à la décision de confirmation pour ce qui concernait la définition de ce qui6

constituait une attaque systématique et généralisée et l'Accusation a dû le7

démontrer et, donc, dans ce contexte, la Chambre a dit « non », elle a rejeté la8

requête.9

Et plus bas, dans cet arrêt, la Chambre précise qu’il ne s'agit pas simplement de10

demander un délai supplémentaire. M. Blé Goudé… Même en français, M. Blé11

Goudé n'est pas juriste, même… ce n’est pas un avocat. Donc, de… de toute façon,12

il a besoin d'un avocat pour lui expliquer le droit ; il en va de même pour l'anglais.13

Par conséquent, même lorsqu’il s'agit de votre propre langue, vous ne comprenez14

pas toujours ce que vous lisez. D'ailleurs, c'est pour cela qu'il a un avocat.15

M. Blé Goudé l'on peut contester le fait qu'il... enfin, il a… il a… il est titulaire d'un16

diplôme de Manchester, il a étudié à Manchester, il… il a suivi des cours en17

anglais, nous disposons de… de documents vidéo qui font partie des… des… de18

l’inventaire de preuves de l'Accusation où il parle parfaitement en anglais.19

D’ailleurs, il répondait à des questions lors d’un entretien avec un journaliste et il20

a dit ici même, dans ce prétoire, qu’il… lors de sa première comparution que21

« Oui, je comprends l'anglais, je… je préfère le français parce que c'est ma langue22

maternelle », mais c'est Me Knoops qui a dû lui expliquer les notions juridiques qui23

sont en cause. C'est pour cela qu'il a un conseil.24

J'encouragerais la Chambre à examiner de façon très circonspecte l'arrêt 489 de la25

Chambre d'appel sur ce point justement parce que la question dépasse le cadre de26

cette affaire.27

Je voudrais… et j'en termine, Monsieur le Président.28
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Donc, toute décision relative à cette question aura des répercussions, des1

conséquences pour l'avenir de la Cour.2

Donc, pour que les choses soient bien claires, il s'agit du dossier de l’affaire, donc3

c’est... ce sont des numéros, nous ne sommes pas en train de parler des éléments4

de preuve de l'Accusation qui relèvent plutôt de la règle 76.5

Nous sommes en train de parler d’observations, d’écritures et de décisions. Quoi6

qu’il en soit, la Chambre d'appel a déjà statué sur la question précédemment. Il7

existe déjà une jurisprudence en la matière.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci.9

Me KNOOPS (interprétation) : Monsieur le Président…10

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : … Je vous redonnerai la11

parole dans un instant. Je voudrais d’abord entendre le point de vue de la12

représentante légale des victimes.13

Mme MASSIDDA (interprétation) : Monsieur le Président, merci.14

Il existe déjà un… un précédent s'agissant de ce qu’a dit mon confrère. Il a parlé15

de… de… du fait de devoir expliquer les nuances en anglais et dans une autre16

langue lorsque l'accusé parle parfaitement et comprend parfaitement la langue17

Je fais référence à la décision de la CPI en l'affaire Katanga n°ICC-01/04-01/07-52218

et je vais en donner lecture — et je cite : « Étant donné qu’on a ajouté le mot19

“parfaitement˝ et étant donné l’histoire qui a présidé à la rédaction du Statut de20

Rome, la norme d'administration de la preuve doit être élevée. Par conséquent,21

la… la langue sollicitée doit être octroyée étant donné qu’il est... à moins qu'il ne22

soit établi de façon absolument claire que la personne parle et comprend23

parfaitement la langue… l'une des deux langues de travail de la Cour et qu'il… et24

qu’il se sert de son droit au sens de l'article 67 du Statut.25

Un accusé parle et comprend parfaitement une langue lorsque celui-ci est capable26

de la parler couramment dans... dans le cadre d'une conversation non technique. Il27

n'est pas nécessaire qu'il a… qu’il comprenne parfaitement cette langue, tel un28
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avocat ou un juriste. » Fin de citation.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie.2

Le représentant du Greffe, est-ce que vous avez des observations à formuler ?3

M. VANAVERBEKE (interprétation) : Pas d'observation, Monsieur le Président.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Maître Knoops, je5

voyais que vous aviez hâte d’intervenir.6

Me KNOOPS (interprétation) : Je vous prie de m’excuser pour cela.7

Je voudrais juste formuler une observation.8

Je ne suis pas sûr, mais c’est l’avantage dont bénéficient mes contradicteurs, le9

représentant légal des victimes, et le Procureur, c’est qu’ils disposent de10

connaissances auxquelles je n'ai pas accès.11

Je ne sais pas si la décision à laquelle il a été fait référence concerne le modèle que12

vous avez évoqué, c'est-à-dire un… un… un modèle ou une option où l’on13

mettrait à la disposition de l’accusé une traduction partielle du fond de la décision.14

Je ne suis pas certain que la Chambre d'appel, dans son arrêt, se soit prononcée sur15

un tel modèle.16

Sinon, eh bien, j'invite la Chambre à créer de la jurisprudence, créer un précédent,17

car il y va de... de… du fond même de l'affaire. Je comprends les contraintes18

budgétaires, et je comprends aussi le… les dangers de retarder les... les appels,19

mais la Chambre ou la Cour existent pour assurer des procès équitables, et je crois20

que le fait de parler anglais est une chose, mais le comprendre... comprendre21

l'anglais juridique, est une autre paire de manches.22

Par conséquent, le modèle que vous avez bien voulu proposer, Monsieur le23

Président, en est un qui devrait, à tout le moins, être pris en compte, et même si la24

Chambre d'appel comme nous le savons... la Chambre d'appel est toujours prête à25

renverser des décisions, et c'est le cas du TPIY, par exemple.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Maître Knoops, ce que27

la représentante légale des victimes et le Procureur nous ont dit, pour l'essentiel,28
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c'est la chose suivante : si l'accusé parle couramment une langue et qu'il comprend1

parfaitement la procédure, la logique de cette affirmation est qu'une traduction2

partielle est superflue car après tout, votre rôle consiste à lui expliquer tout ce qui3

est juridique et technique.4

(Discussion entre les juges sur le siège)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) :(Intervention non6

interprétée)7

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Intervention hors micro. Microphone,8

Monsieur le Président, s'il vous plaît.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous prie de10

m'excuser.11

Nous allons donc nous… discuter maintenant d'un point crucial, soit la date12

d'ouverture du procès.13

La Chambre comprend que cette question soit liée intimement à... au point a) à14

l'ordre du jour, c’est-à-dire le temps dont doit disposer la Défense pour préparer...15

se préparer au procès.16

D'après l'écriture de la Défense n° 201, et à la lumière des observations formulées17

par Me Knoops, ce matin, la Chambre croit comprendre que la Défense18

souhaiterait que le procès commence dans 15 à 18 mois, à partir de la date du19

dépôt de cette écriture, ce qui nous mènerait à la fin avril, début juillet 2016.20

L'Accusation a signalé un certain nombre de questions non résolues, notamment la21

décision relative à la demande de jonction d’instances et sur la… la capacité de22

l’Accusation de proposer une date pour l’ouverture du procès.23

La représentante légale des victimes a, pour sa part, fait valoir que s'il devait y24

avoir jonction d'instances, le procès devrait commencer, alors, en septembre 2015.25

Dans l'éventualité où la jonction d'instances est rejetée, la représentante légale des26

victimes estime alors que le procès devrait commencer le plus tôt possible.27

Maître Knoops ?28
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Je regarde l'heure qu'il est. Je vais…1

Permettez-moi de consulter le greffier d'audience.2

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)3

Donc, je regarde l'heure qu'il est, Maître Knoops, et je m'adresse aux parties et4

participants, nous devons terminer à 13 h 30, donc, il ne nous reste que deux ou5

trois minutes.6

Nous allons donc faire la pause déjeuner maintenant, et revenir — on vient de7

m'en informer — à 15 heures. Nous allons reprendre à 15 heures et nous siégerons8

jusqu’à 17 h 30... non 16 h 30. Pardon, au temps pour moi, j'étais allé un peu vite en9

besogne. Après tout, nous sommes vendredi.10

Je pense que nous aurons amplement le temps d’achever tout… toute la discussion11

sur ce point. D’ailleurs, c’est… c’est la raison pour laquelle nous avons convoqué12

cette conférence de mise en état.13

Avant de suspendre l’audience, est-ce que vous voulez ajouter quelque chose ?14

Non ?15

Très bien. Donc, nous allons reprendre à 15 heures, et nous siégerons une heure et16

demie à partir de là.17

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.18

(L'audience est suspendue à 13 h 26)19

(L'audience publique est reprise à 15 h 02)20

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.21

Veuillez vous asseoir.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : (Intervention non23

interprétée)24

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Micro. Microphone, s'il vous plaît.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Bonjour à tous. Donc,26

la... l'audience est reprise.27

Je crois que le Greffe... l'équipe du Greffe a été réorganisée ; pourrions-nous avoir28
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les présentations pour le compte rendu ?1

M. VANAVERBEKE (interprétation) : Oui, cette... pour cette audience, nous2

aurons avec nous Aida Camara, Unité... chef de l'Unité de traduction, Fatiah3

Balfast (phon.)... Fatiah Balfas de l'Unité des victimes et des témoins, et moi-même,4

Pieter Vanaverbeke.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie.6

Donc, avant le déjeuner, nous parlions de la date de début du procès qui est le7

dernier point à l'ordre du jour.8

Et je crois que, Monsieur Knoops, j'ai écorché votre nom depuis le début de cette9

audience. Vous êtes M. Knoops et non M. Knoops. Je vous présente donc toutes10

mes excuses.11

Donc, je pense que nous devrions d'abord entendre M. MacDonald à propos, donc,12

de la date éventuelle de début de procès.13

M. MacDONALD (interprétation) : Et comme nous l'avons dit dans nos écritures,14

nous pensons qu'il faut d'abord trancher la question de la jonction d'instances. S'il15

y a bel et bien jonction d'instances, il faudra, je pense, réorganiser une nouvelle16

conférence de mise en état pour reparler d'une date de début de procès.17

Si les affaires ne sont pas jointes, en revanche, comme je l'ai dit ce matin, nous18

avons donc ces enquêtes en cours jusqu'à la mi-avril, et dans ce cas-là, nous19

pensons qu'on pourrait commencer le procès en septembre ou en octobre, mais il y20

a quand même un obstacle : s'il n'y a pas jonction d'instances, ce ne sera peut-être21

pas cette équipe de l'Accusation qui s'occupera de la... de l'affaire Blé Goudé, ce22

sera peut-être une autre équipe, ce sera peut-être aussi une autre Chambre avec23

une autre... d'une autre composition. Alors, si c'est bien la même Chambre,24

comment ces deux affaires vont-elles pouvoir être entendues en parallèle ? C'est25

encore un problème qu'il faudra résoudre.26

Donc, je pense qu'il y a tellement de… d'inconnues, si je puis dire, qu'il vaut mieux27

attendre la décision sur la jonction d'instances avant de prendre une décision.28
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Mais s'il y a jonction d'instances, comme je le disais ce matin, d'après nous, nous1

pensons qu'il serait raisonnable de commencer la date de ce début de procès à2

accusés multiples en septembre ou en octobre.3

Donc, normalement, c'est le 7 juillet que doit commencer l'affaire Gbagbo.4

Monsieur... Me Knoops vient d'arriver pour l'affaire Blé Goudé, il a besoin d'un peu5

de temps supplémentaire, certes, donc fixer la date du procès, s'il y a jonction6

d'instances fin septembre, début octobre nous semble parfaitement raisonnable.7

Mais bien sûr il faut savoir... reste à savoir s'il y aura jonction d'instances ou non.8

Et vous devez prendre cela en compte, bien sûr, en... et donner suffisamment de9

temps à la Défense pour préparer ses moyens.10

Voilà où nous en sommes, je pense, Monsieur le Président.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci.12

Monsieur Knoops... Maître Knoops, j'ai revu mes notes au cours du déjeuner, et13

vous avez présenté des... énormément d'arguments sur votre état de... votre état14

de préparation, et sur la date éventuelle de début de procès.15

Donc, vous avez déjà beaucoup parlé de cela ce matin ; voulez-vous ajouter quoi16

que ce soit ?17

Me KNOOPS (interprétation) : Non, absolument rien, en fait. Je pense que nos18

écritures sont très claires. Si vous... vous avez besoin d'informations19

supplémentaires, dites-moi d'où... de quoi vous avez besoin, mais je pense que j'ai20

été assez clair ce matin.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : En effet, vous avez été22

parfaitement clair ce matin, nous vous avons bien compris.23

Me KNOOPS (interprétation) : Je vous remercie.24

J'ai peut-être une remarque à faire, une observation très courte.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Pas de problème,26

allez-y.27

Me KNOOPS (interprétation) : J'ai bien écouté les arguments de M. MacDonald de28

ICC-02/11-02/11-T-9-Red-FRA WT 13-02-2015 73/84 SZ T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-02/11-02/11

13/02/2015 Page 74

l'Accusation, qui étaient fort utiles, d'ailleurs. Ainsi, nous comprenons mieux1

quelle... la thèse de la Défense (phon.), nous comprenons mieux aussi les... quelles2

sont les divulgations qui vont être faites dans peu de temps. Mais je tiens à3

rappeler les propos de M. MacDonald.4

C'est une affaire qui va être basée sur des preuves indirectes et l'Accusation a bien5

mentionné quatre piliers sur lesquels reposera l'affaire, et ceci ne fait que renforcer6

notre argumentaire. Déjà que l'Accusation pense que l'affaire est compliquée,7

imaginez ce que cela représente pour la Défense. Je pense que c'est encore de l'eau8

à notre moulin. Cela renforce nos arguments demandant un délai supplémentaire.9

Donc, puisque l'Accusation a dit... a eu cette observation, eh bien, on voit bien que10

pour la Défense, il va falloir se lancer dans énormément d'enquêtes et de11

préparations qui ne sont pas encore faites.12

Je tiens juste à rappeler ce qu'a dit M. MacDonald : c'est une affaire extrêmement13

complexe qui repose principalement sur des preuves indirectes. Et vraiment, je14

présente cet argument à... aux juges de cette Chambre pour renforcer ma demande15

qui était d'avoir plus de temps pour nous préparer.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci, Maître Knoops.17

La représentante légale des victimes, s'il vous plaît.18

Mme MASSIDDA (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président, mais19

nous maintenons notre position telle qu'elle est présentée dans notre écriture.20

S'il y a jonction d'instances, en effet, septembre... fin septembre, début octobre21

nous paraît parfaitement réaliste.22

Et s'il n'y a pas jonction d'instances, eh bien, nous aimerions que l'affaire Blé Goudé23

commence aussi vite que possible.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie.25

Y a-t-il des observations de la part du Greffe ?26

M. VANAVERBEKE (interprétation) : Non, pas d'observation à faire.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Merci.28
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Alors, ce matin, lorsque nous avons commencé, la Chambre avait bien indiqué1

qu'elle avait reçu une lettre de M. Blé Goudé par laquelle il demandait2

l'autorisation de parler directement à la Chambre, bien qu'il soit extrêmement bien3

représenté par son éminent conseil fort compétent, qui devrait être son4

porte-parole, ici, en prétoire.5

Mais étant donné que les circonstances sont exceptionnelles, Monsieur Blé Goudé,6

nous vous autorisons à prendre la parole. Mais sachez que nous sommes ici dans7

une salle d'audience, nous sommes à la Cour, donc ne... nous vous demandons de8

nous parler uniquement de points de droit et de points qui sont pertinents, qui9

plus est. Donc, c'est une consigne très claire que vous devez suivre. Mais vous10

pouvez prendre la parole, maintenant, mais sachez que votre temps de parole sera11

limité.12

Vous avez la parole, Monsieur Blé Goudé.13

Maître Knoops, vous savez ce que notre... votre client veut nous dire ? Peut-il nous14

parler en audience publique ou doit... devons-nous passer en... à huis clos partiel ?15

Me KNOOPS (interprétation) : Je vous remercie d'alerter... de me... de m'alerter sur16

ce point.17

Je pense qu'il faudra, à un moment, passer à huis clos, mais je suis certain que18

M. Blé Goudé sera capable de vous le dire. Nous en avons parlé, déjà, d'ailleurs. Il19

vous indiquera exactement à quel moment il convient, d'après lui, de passer en20

audience à huis clos lorsqu'il voudra parler d'un certain document.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Mais M. Blé Goudé n'est22

pas là pour faire de grands discours, hein, j'espère qu'il le comprend bien. Mais si23

c'est le cas, sachez que nous l'arrêterons immédiatement. Il faut qu'il soit... il faut24

qu'il soit bridé.25

Me KNOOPS (interprétation) : Oui, je... j'aimerais peut-être rappeler à mon client26

qu'il faut absolument qu'il prévienne la greffière d'audience à un moment, ou la27

Chambre, surtout, qu'il veut passer à huis clos partiel.28
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M'autorisez-vous à le faire ?1

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Oui.2

(Discussion entre le conseil de la Défense et l'accusé)3

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : (Intervention non4

interprétée)5

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Micro, s'il vous plaît. Microphone, s'il6

vous plaît. Microphone pour le Président. Le Président parle hors micro. Le7

Président parle hors micro.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous... Je suis désolé.9

Maître Knoops, nous n'avons pas parlé du dernier point qui se... qui est à l'ordre10

du jour, qui, je pense, devrait être abordé avant l'intervention de M. Blé Goudé.11

C'est essentiel.12

Donc, je vous demande à vous, Maître Knoops, si vous avez quoi que ce soit à dire13

à propos de la détention de M. Blé Goudé.14

La Chambre a ajouté ce point à l'ordre du jour de cette conférence de mise en état,15

donc, jusqu'à présent, la Chambre n'a rien entendu de votre part, mais la Chambre16

rappelle que l'accusé a droit de demander une libération à titre provisoire et doit17

en être informé, et la Chambre le... lui rappelle ce droit.18

La Chambre remarque que depuis le 22 mars 2014, jour à « laquelle » il a été remis19

à la Cour, son... l'équipe de la Défense, pour des raisons qui sont ce qu'elles sont,20

n'a pas présenté cette demande de mise en libération provisoire. Car ce n'est pas21

obligatoire, de toute façon, mais c'est la première fois que nous voyons cet accusé22

devant cette Chambre, devant ces trois juges, et donc, nous, nous avons décidé23

d'ajouter ce point à l'ordre du jour pour la raison suivante : pour savoir si l'accusé24

avait quoi que ce soit à dire à ce propos.25

Me KNOOPS (interprétation) : Je vous suis très reconnaissant. Je ne voulais pas26

vous interrompre parce que j'avais bien vu, quand même... j'ai bien vu, quand27

même, qu'il restait un point à l'ordre du jour qui n'avait pas été traité. Merci28
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d'avoir soulevé ce point.1

Et j'ai deux choses à dire : premièrement, il y avait... il y a une question assez2

privée ou intime très... portant sur les conditions de détention de M. Blé Goudé et3

le Greffe a très bien résolu ce problème, d'ailleurs, et nous sommes extrêmement4

reconnaissants au Greffe d'avoir traité cette question et ce problème avec autant de5

tact.6

Donc, sachez... enfin, nous n'allons pas en parler à l'heure actuelle devant la7

Chambre, mais sachez que la solution trouvée a parfaitement convenu à l'accusé.8

Deuxième observation à propos de la détention préalable, et bien évidemment, la9

nouvelle équipe de défense est au courant de ce... cette question, c'est pour ça10

qu'au paragraphe 23 de mon écriture du 26 janvier, j'ai ajouté des références... une11

référence à l'ampleur de la tâche, donc, et surtout à... à la tâche qui va être... qui12

est... à... à ces histoires... à... à les... à l'histoire... à… à… à la question de la mise en13

libération... de la mise en liberté provisoire éventuelle avec une demande14

éventuelle.15

Or, nous savons qu'à l'heure actuelle que le droit... que l'accusé a tout à fait le droit16

de demander à être mis en liberté provisoire, mais il est encore trop tôt à l'heure17

actuelle pour savoir si nous allons utiliser ce droit ou non, puisqu'il convient18

d'abord de savoir s'il va y avoir jonction d’instances… d'instances ou pas.19

Mais nous sommes très reconnaissants que vous nous ayez alertés sur ce point,20

et... et lors de la prochaine conférence de mise en état, notre équipe de la Défense21

pourra éventuellement vous faire part de demandes de mise en liberté provisoire22

s'il y en a... s'il y en a. Mais il est trop tôt à l'heure actuelle pour présenter des23

arguments dans un sens ou dans un autre.24

Nous savons que c'est un droit dont dispose M. Blé Goudé, nous savons aussi25

quelles sont les implications de notre demande, nous savons quels sont les délais26

qui s'appliquent. Donc, sachez que nous sommes maintenant parfaitement au27

courant de cette question, et il est vrai que depuis le 22 mars 2014, cette requête n'a28
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jamais été présentée devant la Chambre, mais nous pensons que de... que dans les1

conférences de mise en état à venir, il se pourrait que cette requête soit2

éventuellement faite.3

Pour l'instant, M. Blé Goudé veut vraiment remercier le Greffe pour tout le soutien4

qu'il lui a apporté, et il tient aussi à remercier le Greffe pour ses conditions de5

détention.6

C'est toute la remarque... C'est l'essentiel des remarques que j'avais à faire.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie.8

Monsieur Blé Goudé, c'est à vous. Monsieur Blé Goudé, vous avez la parole.9

M. BLÉ GOUDÉ : Merci, Monsieur le Président.10

Merci, Monsieur le Président. Et je voudrais vous transmettre tous mes respects...11

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)12

Merci, Monsieur le Président. Je voudrais vous transmettre tous mes respects et13

vous dire merci pour la parole que vous me donnez de manière exceptionnelle14

comme vous l'avez précisé vous-même.15

Monsieur le Président, j'aurais pu faire l'économie de cette prise de parole. Comme16

vous l'avez tout à l'heure signifié, il s'agit de ma vie et de celle de toute une nation.17

Ainsi donc, je vous rassure que je resterai dans le sujet qui est à l'ordre du jour.18

Mon équipe de défense a demandé un temps raisonnable qui puisse lui être utile19

pour me préparer une défense efficiente dans un dossier comme celui qui nous20

réunit ici. Ce à quoi semble s'opposer l'Accusation avec des arguments21

cosmétiquement vêtus, du genre « Blé Goudé est intelligent, il a de l'expérience, et22

donc, ses avocats pourraient donc bénéficier de son assistance et de ses conseils. »23

Monsieur le Président, excusez-moi, c'est la première fois que j'entends cela, qu'on24

veuille inverser les rôles entre des avocats et un accusé, qui est leur client. Ce que25

je sais, c'est que c'est le client qui bénéficie de l'assistance et des conseils de26

l'avocat, et non le contraire. Peut-être que je pourrais encore revoir mes notes.27

Parce que pour moi, nous ne sommes pas dans un débat philosophique, ici, du28
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genre est-ce l'homme qui fait l'Histoire ou l'Histoire qui fait l'homme ? Nous1

sommes dans un débat juridique, où il y a un Statut qui est le Statut de Rome, qui2

contient des articles, qui sont comme notre boussole et c'est à ceux-là que nous3

sommes attachés.4

Monsieur le Président, voyez-vous, un procès, pour moi, n'a pas pour objectif5

exclusif de condamner un suspect de qui on veut se débarrasser.6

Non, Monsieur le Président.7

Une condamnation n'est pas une fin, n'est pas un objectif dans un procès.8

L'objectif, dans un procès, c'est la recherche de la vérité. La condamnation est une9

conséquence. Alors, Monsieur le Président, je voudrais donc vous rassurer que la10

séparation entre mon...11

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Maître... Monsieur Blé12

Goudé, la Cour connaît son rôle, la Cour connaît ses fonctions, aussi, donc, soyez13

assuré que vous n'avez pas besoin de nous expliquer quel est notre rôle, nous le14

connaissons.15

M. BLÉ GOUDÉ : D’accord, d’accord, merci, Monsieur le Président.16

Je pouvais donc continuer pour dire que, voyez-vous, l'Accusation a, tout à17

l'heure, parlé des rapports entre mon avocat et moi pour justifier son18

argumentaire, pour rejeter la quête... la requête de l'Accusation... de la Défense.19

Monsieur le Président, moi, je suis choqué, je suis surpris qu'il y ait un échange20

d'e-mails entre mon avocat et le Bureau du Procureur sans que je n'en sois21

informé, parce qu'aussi curieux que cela puisse paraître, c'est aujourd'hui que moi,22

j'apprends ici, que l'Accusation a des e-mails ou un e-mail que lui aurait envoyé23

mon avocat.24

Monsieur le Président, je me sens choqué, je sens mon droit violé, parce que c'est25

mon avocat. Mais pour le respect que je lui dois, je n’en parlerai pas en session26

ouverte. Mais je vous demanderai la permission, pour le respect que je dois à cette27

Cour, qu'on passe en session privée, pour que je puisse vous démontrer comment28
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ce que l'Accusation a dit n'est pas vrai, n'est pas juste, parce que j'ai toutes les...1

tous les documents ici, en ma possession, pour soutenir mon argumentaire.2

Je vous le répète une fois de plus : ce que l'Accusation a dit n'est pas vrai.3

Monsieur le Président, je vous demande donc avec votre permission que nous4

puissions passer en session en huis... à huis clos pour que je puisse vous dire ce5

que je... ma part de vérité dans cette affaire.6

Je vous remercie.7

J'ai demandé un huis clos, s'il vous plaît.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Oui. Oui, nous allons9

donc passer à huis clos partiel, s'il vous plaît.10

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 24)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Passage en audience publique à 15 h 29)12

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,13

Monsieur le Président.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Donc, nous avons15

épuisé tous les points à l'ordre du jour, comme je l'ai déjà dit, mais ce matin, il a16

été fait référence à un courriel dont un exemplaire a été donné aux juges de la17

Chambre.18

Donc, je pense que nous devons officialiser ce document et il convient de le verser19

au dossier.20

Le Greffe pourrait-il nous aider pour faire cela ?21

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Tout à fait, Monsieur le Président.22

Le document recevra la cote ICC-02/11-02/11-HNE-21 et sera classé comme23

confidentiel.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT HENDERSON (interprétation) : Je vous remercie.25

Comme je l'ai dit, donc, il n'y a plus de point à l'ordre du jour, mais au cours des26

discussions de ce matin, M. MacDonald et Me Knoops ont parlé entre autres de27

mesures pratiques qui pourraient être mises en œuvre pour faciliter la divulgation,28
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que... notamment que le protocole d’expurgations utilisé dans l'affaire Gbagbo soit1

adopté dans cette affaire afin que tous les documents déjà divulgués dans l'affaire2

Gbagbo soient divulgués à la Défense de cette affaire.3

Bien sûr, il convient que... que nous prenions une décision sur ce protocole.4

Vous vous en souvenez, Monsieur MacDonald, n'est-ce pas ?5

Donc, sachez que la Cour exprime... la Cour rend maintenant sa décision et6

souhaite que ce protocole... et souhaite dire que ce protocole donc d’expurgations7

soit mis en œuvre dès maintenant. Je le dis pour le dossier. Donc, nous adoptons le8

même protocole que dans l'affaire Gbagbo.9

Et nous avons terminé avec l'audience de ce matin. Je crois qui n'y a plus grand10

chose à dire.11

Maître Knoops ? Monsieur MacDonald ? Madame la représentant des victimes ?12

Le Greffe ?13

Je vois que personne n'a quoi que ce soit à ajouter.14

Donc la Chambre annoncera en temps et heure la date de début du procès et tout15

autre délai important.16

Et nous... Sachez que nous avons écouté avec énormément de soin les observations17

de toutes les parties et participants en ce qui concerne l'impact que pourrait avoir18

la décision sur l'éventuelle jonction d'instances. Nous savons bien que cela aura19

une... un impact sur le commencement... la date de commencement du procès, et20

donc, sachez que nous gardons cela à l'esprit, nous le savons et nous rendrons21

notre décision lorsque nous pourrons.22

La Chambre tient aussi à informer les parties et les participants qu'afin de...23

qu’étant donné que nous devons contrôler la procédure, par exemple établir la24

date de début du procès, définir quels sont les délais et ceteran (phon.), et pour25

cela, nous devons être toujours mis au courant de l’avancement de la préparation26

au procès, et c'est pour cela que des conférences de mise en état seront organisées27

régulièrement. Et au cours de ces conférences de mise en état, il sera demandé aux28
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parties et participants, éventuellement aussi, de donner des informations sur1

l’avancement de leurs travaux.2

Je... J'en ai donc terminé. Je... Nous... Nous en avons terminé. Cette conférence de3

mise en état est arrivée à son terme. Elle a été un peu plus longue que prévu,4

certes, mais Me Knoops et M. MacDonald sont des juristes chevronnés, ils ont5

l'habitude de plaider, et ils savent très bien que lorsque... plus on se prépare en6

amont, plus les choses vont vite en aval.7

Je vous remercie.8

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.9

(L'audience est levée à 15 h 33)10
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